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CHAPITRE 1 :  PREAMBULE 

 

1. PRESENTATION DE LA COMMUNE 

Située dans le Nord-Est de la Corse, à la base du Cap Corse, Bastia est le principal port de lô´le. 
Avec 48 500 habitants recensés en 2019, elle est la deuxième ville la plus peuplée de la région, 
après Ajaccio. 

Bastia est une commune de la fa­ade orientale de Corse. Adoss® ¨ lôOuest sur la cha´ne 
montagneuse de la Serra di Pigno, son territoire se prolonge ¨ lôEst jusquô¨ la mer. La commune 
est ainsi encadr®e par ces deux ®l®ments majeurs et sôorganise sur un axe Nord-Sud relativement 
étroit, la route territoriale n°11 (RT11). 

Les principaux cours dôeau et cr°tes incisent Bastia dôEst en Ouest, formant des coupures 
topographiques majeures ¨ lô®chelle du territoire. On compte notamment, du Nord au Sud, le 
ruisseau de Toga, de Fiuminale, du Lupinu et de Corbaja. 

La commune est limitrophe de Ville-di-Pietrabugno au Nord, Patrimonio et Bargaggio ¨ lôOuest et 
Furiani au Sud. 

 Carte IGN de la commune 

 

La Communaut® dôAgglom®ration de Bastia (CAB) comprend 5 communes : Bastia, Furiani, Ville 
de Pietrabugno, Santa Maria di Lota, San Martino di Lota.  

Ce territoire g®ographique est constitu® dôune bande littorale surplomb®e par le versant oriental 
dôun massif montagneux culminant ¨ 960 m. Il est d®limit® par la Mer Tyrrh®nienne ¨ lôest, le Cap 
Corse au Nord, le Nebbio ¨ lôOuest, la plaine de la Marana au Sud. 

La création en 2002 de la Communauté urbaine traduit la volonté des élus locaux de maîtriser et 
dôam®nager leur espace de vie. Toutefois, ¨ ce jour, aucun SCoT nôa ®t® ®tabli. 
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En 2019 la CAB compte 62 240 habitants. La population bastiaise représente donc un peu plus de 
trois quarts dôentre eux. 

  Périmètre de la Communauté d'agglomération de Bastia (CAB) 

 

 

2. LôHISTOIRE DU PLU 

 

Le Plan Local dôUrbanisme de la commune de Bastia a ®t® approuv® le 18 d®cembre 2009 par 
délibération du Conseil municipal.  

Ce document a fait lôobjet de plusieurs ®volutions, il a ®t® modifi® ¨ dix reprises par délibération du 
Conseil municipal en date du 31 avril 2010, 20 juin 2011, 6 mai 2013, 28 juin 2014, 22 décembre 
2015, 22 juin 2016, 24 juillet 2018, 28 mai 2019, 25 juin 2019, 17 janvier 2022. 

Depuis lôapprobation du PLU de 2009, le contexte r®glementaire national et local a fortement 
évolué. Le PLU devait être obligatoirement mis en compatibilité avec les nouvelles dispositions.  

Côest pourquoi, le Conseil municipal a pris une d®lib®ration le 29 mai 2012 pour prescrire la r®vision 
générale de son PLU et définir des premières modalités de concertation avec la population pendant 
la phase de réflexion préalable. 

Les nombreuses évolutions successives du contexte législatif intervenues depuis ont amené à 
revoir plusieurs fois le projet communal, et ont été un frein à un aboutissement plus rapide.  

Il en est de même des espaces stratégiques agricoles définis au PADDUC, dont la carte a été une 
première fois annulée, rétablie avec quelques adaptations, puis à nouveau annulée et rétablie. 
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3. UNE REVISION DU DOCUMENT DôURBANISME DEVENUE NECESSAIRE POUR 

DONNER SUITE AUX EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET A LôAPPROBATION DU 

PADDUC 

3.1 Les évolutions législatives 

Le Plan Local dôUrbanisme (PLU) est lôun des instruments dôurbanisme cr®®s par la loi nÁ2000-
1208 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000. Par la 
suite, de nouvelles lois sont venues se rajouter, telles que : 

Á la loi Urbanisme et Habitat (UH) du 2 juillet 2003,  
Á les lois Grenelle I et II adoptées respectivement les 23 juillet 2009 et 29 juin 2010,  

 
Depuis la décision relative à la révision g®n®rale du PLU, dôautres lois se sont ajoutées : 
 
Á la loi Duflot sur le logement social de 2013,  
Á la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour un Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové, 

dite « loi ALUR », 
Á la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 dôAvenir pour lôAgriculture, lôAlimentation et la For°t, 

dite « loi LAAF ». 
Á lôordonnance nÁ 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier 
du Code de lôurbanisme et au d®cret nÁ 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie 
r®glementaire du livre Ier du Code de lôurbanisme et ¨ la modernisation du contenu du plan 
local dôurbanisme. 

Á la loi de transition écologique pour la croissance verte du 17 août 2015. 
Á la loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques du 6 août 2015. 
Á la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant ®volution du logement, de lôam®nagement 

et du numérique « loi ELAN ». 
Á la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets, dite « loi climat et résilience» 
 

Parmi ces derni¯res, lôon peut citer celles qui ont eu le plus dôincidences sur les documents 
dôurbanisme, et notamment les PLU : 

Les objectifs principaux poursuivis par la loi « Grenelle II » consistent à : 

Á Mieux prendre en compte les thématiques environnementales, notamment par 
lôidentification et la pr®servation de la Trame Verte et Bleue (TVB), dans les documents de 
planification urbaine, 

Á Gérer lôespace de fa­on plus ®conome afin de mieux pr®server les espaces naturels et 
agricoles. 
 

Les objectifs principaux poursuivis par la loi « ALUR » consistent à : 

Á Favoriser le renouvellement urbain et la densification urbaine dès que les conditions le 
permettent, tout en préservant les qualités architecturale et environnementale du territoire, 

Á Limiter lô®talement urbain, 
Á Mieux prendre en compte la mixit® sociale dans lôhabitat afin de faciliter lôacc¯s au 

logement. 

À cet effet, la loi a supprimé les dispositions applicables dans les règlements des PLU concernant 
la taille minimale des terrains constructibles et les coefficients dôoccupation des sols (COS). 

En outre, le rapport de pr®sentation doit °tre compl®t® par lô®tude de densification et de mutation 
des espaces b©tis et le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) doit 
d®sormais afficher un objectif chiffr® de mod®ration de la consommation de lôespace. 
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Les objectifs principaux poursuivis par la loi « LAAF è en mati¯re dôurbanisme : 

Ils consistent ¨ mieux pr®server les zones agricoles et naturelles en encadrant lô®volution du b©ti ¨ 
travers un contrôle renforcé. 

Lôordonnance nÁ2015-1174 du 23 septembre 2015 et le décret n°20151783 du 28 décembre 
2015 : 

Ils ont apport® une r®®criture compl¯te du livre 1er du Code de lôurbanisme, livre qui r®git lôutilisation 
des sols et les documents dôurbanisme. 

Cette r®®criture sôest faite ¨ droit constant, côest ¨ dire sans modification au fond des dispositions, 
avec deux exceptions toutefois. Le décret réforme la structure du règlement du PLU et actualise la 
liste des servitudes dôutilit® publique (site class® ou inscrit, plan de prévention des risques, etc.), 
qui doivent être annexées aux PLU pour être opposables aux tiers. 

Pour rappel, le règlement du PLU décrit, pour chaque zone définie dans le document graphique, 
les dispositions réglementaires applicables (desserte, hauteur, stationnement, etc.). La nouveauté, 
recherchée par le législateur est de faire un règlement adapté au projet urbain. Il est donc 
désormais structuré en trois sections :  
Á Section 1 : usage des sols et destination des constructions, 
Á Section 2 : caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères,  
Á Section 3 : équipements et réseaux.  

En outre, les collectivités peuvent désormais faire un « règlement à la carte è, lôensemble des 
articles devenant facultatifs. Il est aussi possible de rédiger des règles qualitatives (sous forme 
dôobjectifs) sans imposer les moyens ¨ mettre en îuvre, et des r¯gles alternatives aux r¯gles 
g®n®rales pour sôadapter aux sp®cificit®s de chaque parcelle et constituer des formes urbaines 
diff®rentes. Les objectifs affich®s par le minist¯re du Logement sont dôam®liorer la qualit® du cadre 
de vie et de favoriser la mixit® sociale mais aussi de faciliter lôinstruction des autorisations 
dôurbanisme. 

Les objectifs principaux poursuivis par la loi « Climat et résilience » consistent à : 

La loi porte sur diff®rentes mesures portant entre autres sur lôalimentation, les transports, la lutte 
contre la précarité énergétique des logements,  le logement. La mesure phare à retenir, et qui 
concerne directement les documents dôurbanisme, est la r®duction de la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, en vue dôaboutir au Z®ro Artificialisation Nette (ZAN) ¨ 
lôhorizon 2050. En ce sens la loi vient réaffirmer lôobjectif dôune gestion ®conome de lôespace, d®j¨ 
présent à travers les lois précédentes, tout en fixant cette fois-ci un objectif national à atteindre, 
déclinée par décennie.  

 

3.2 Le PADDUC 

Le PADDUC (Programme dôAménagement et de Développement Durable de la Corse) a été 
approuvé par le Collectivité de Corse en octobre 2015.  

Le PLU de Bastia doit être compatible avec lui. 
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4. LES OBJECTIFS GENERAUX DE LA REVISION GENERALE DU PLU 

Dans le cadre de la délibération de prescription de la révision du PLU du 29 mai 2012, les objectifs 
suivants ont été définis :  

Á Mieux prendre en compte les enjeux environnementaux pour garantir un développement 
urbain durable ; 

Á Assurer la conformit® du PLU avec les autres documents dôurbanisme et int®grer les 
nouvelles orientations du PGDU et du PADDUC, 

Á Redéfinir lôensemble des outils r®glementaires (emplacements r®serv®s, espaces bois®s 
class®s, espaces verts prot®g®s, orientations dôam®nagements et de programmation, etc.), 

Á Améliorer la qualité de vie dans la ville,  
Á Réaffirmer et identifier les espaces naturels à protéger tout en permettant la création de 
liaisons entre ces diff®rents espaces pour mieux les mettre en valeur. Lôobjectif est dôaboutir 
¨ la cr®ation dôun v®ritable r®seau dôespaces verts (prise en compte des dispositions du 
décret n° 2012-1492 du 27 décembre 2012 relatif à la trame verte et bleue ainsi que la 
trame noire), 

Á Réévaluer les espaces dôextension urbaine pour la cr®ation de zones destin®es ¨ accueillir 
les futurs projets de la ville, 

Á Prendre en consid®ration lôimage de la ville ¨ travers le traitement architectural des 
constructions et la mise en valeur des bâtiments existants, 

Á Proposer une démarche permettant une meilleure gestion des prix du foncier, définir des 
mesures portant sur la meilleure ma´trise des prix du logement, la mise en îuvre de la 
mixité sociale, et la diversification de la typologie des logements, 

Á Mieux prendre en compte les risques naturels, de limiter lôexposition des habitants des 
différents quartiers aux pollutions et nuisances de toutes natures. 
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CHAPITRE 2 : DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

 

1. ÉVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

1.1 Une évolution démographique fluctuante par le passé, mais qui semble 
sôaccro´tre de mani¯re p®renne aujourdôhui 

La démographie bastiaise a connu un essor démographique soutenu au cours de la période 1968-
1982 avec un gain en moyenne de près de 380 habitants supplémentaires par an, grâce à un solde 
naturel important et un solde migratoire marqu® jusquôau milieu des ann®es 70. Cette croissance 
d®mographique g®n®ralis®e sur lôensemble du territoire de la Communaut® dôAgglomération de 
Bastia atteste alors de son attractivité territoriale, tout comme pour le Département de Haute-Corse, 
mais aussi de la réalisation à cette période, des grands ensembles, au Sud de la ville. 

Entre 1975 et 1982, un changement des modes de vie qui a fait de la villa individuelle commence 
¨ devenir le mode dôhabitat pr®f®r® de nombreux citadins, ainsi la r®alisation de grands lotissements 
pavillonnaires, hors Bastia et principalement au sud de la Communaut® dôAgglom®ration, a 
provoqué une augmentation de la population au sein des communes limitrophes. A Bastia la 
production de nouveaux logements a donc été nettement moindre quôau cours de la p®riode 
précédente et une grande partie du parc de logement a évolué entre ces deux dates en résidences 
secondaires, dont le nombre est multiplié par dix. 

La décennie suivante, alors que la croissance continue sur le territoire de la CAB, à Bastia la 
tendance sôest invers®e. Une part importante de la population quitte la commune et le solde naturel 
étant moins important que par le passé, la démographie chute de manière significative avec 6 175 
résidents de moins en 1990, par rapport à 1982. Bastia a alors perdu plus de r®sidents quôelle nôen 
nôavait gagn® au cours des quinze ann®es pr®c®dentes. A ló®chelle de la Haute-Corse la 
démographie stagne.  

Entre les ann®es 1990 et 1999, la d®mographie communale sôest stabilis®e et stagne, tout comme 
le reste de lôintercommunalit® qui nôa vu son effectif augmenter que très légèrement. Quelques 
personnes quittent encore Bastia mais leur départ est pour partie compensé par le solde naturel, 
qui continue toutefois de diminuer par rapport aux périodes précédentes. A lô®chelle du 
Département, on observe à contrario une nette croissance, avec un peu plus de 10 000 résidents 
supplémentaires. Le d®veloppement sôest donc op®r® de mani¯re significative au sein du 
département mais très minoritairement sur le territoire de la CAB. 

Entre 1999 et 2009 Bastia a connu un nouvel élan démographique, date à laquelle 43 545 habitants 
sont recensés. La commune a gagné 5 660 résidents supplémentaires en dix ans, soit une 
moyenne de lôordre de 565 nouveaux résidents par an, ce qui correspond presque ¨ lô®volution 
constatée au cours de la période 1968-1982. Comme pour celle-ci,  lôaugmentation de la population 
est intimement liée à un apport migratoire conséquent. Au niveau du département, on assiste à une 
croissance fulgurante, avec 22 750 personnes de plus. Lôapport de la population bastiaise 
représente près de 25% de la croissance départementale sur cette période. Le reste du territoire 
de la CAB continue à accueillir de nouveaux résidents, mais dans des proportions moindres. 

Entre 2009 et 2014, la démographie bastiaise stagne à nouveau, avec même une légère nouvelle 
tendance à la baisse. Les données INSEE indiquent même une décroissance amorcée dès 2006, 
les Bastiais étant un peu plus nombreux avant. La CAB, hors Bastia, continue sa croissance, de 
manière modéré mais constante. Au niveau du Département,  la démographie évolue toujours de 
manière significative, presque à même hauteur que la période précédente. 

Sur lôensemble de la période 1999-2014, la dynamique démographie de Bastia est globalement 
similaire à celle observée au cours de la période 1968 -1982 sur la même échelle de temps (14 à 
15 ans) et le Taux de Variation annuel Moyen correspond à + 0,9%.  

Dernièrement, entre 2014 et 2019, la démographie communale marque un nouveau rebond. En 
lôespace de seulement 5 ann®es, la commune a gagn® 5 170 r®sidents ce qui donne un Taux de 
Variation Annuel moyen de +2,29%, taux significatif qui nôa jamais ®t® observ® auparavant. La 
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CAB, hors Bastia, en a quant à elle perdu 240 résidents. Le Département, évolue toujours à la 
hausse, suivant les mêmes tendances que par le passé. Lô®volution d®mographique bastiaise a 
grandement influencé celle de la Haute Corse ; les nouveaux Bastiais représentent un peu plus de 
55% de lô®volution d®mographique du D®partement. 

La chute démographique importante intervenue entre les années 1982-1990 a clairement marqué 
lô®volution d®mographique bastiaise dans la mesure o½ il aura fallu une trentaine dôann®es avant 
que lôeffectif communal ne rattrape et ne d®passe celui constat® en 1982.  

Une analyse sur une échelle de temps avoisinant les 15 années montre bien ce phénomène, la 
commune ayant gagn® un nombre important dôhabitants, pour les reperdre, et les regagner ensuite.  

Depuis 1999 la croissance démographique est à nouveau au rendrez vous ; le Taux de Variation 
annuel Moyen, calculé sur une même durée est de  0,9%, ce qui est très proche du constat fait sur 
la période 1968-1982. Elle sôop¯re toutefois par palliers successifs. 

Depuis 2014, la croissance est fulgurante et dépasse très largement les constats passés. Ainsi, un 
nouveau pallier est à attendre. 

Lôun des enjeux pour Bastia aujourdôhui sera donc de créer les conditions permettant de trouver le 
juste milieu pour continuer à accueillir de nouveaux résidents permanents tout en arrivant à un 
certain équilibre démographique sur une échelle de temps longue.  

La capacité à accueillir de nouveaux résidents devra être corrélée avec les possibilit®s quôoffre le 
territoire communal en termes de création de logements et de développement des services 
structurants présents sur son territoire. 

 

Evolution démographique à Bastia 

 

Sources : Dôapr¯s les don®es Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2008 au RP2019 exploitations principales. 
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Comparaison dô®volution démographique à Bastia ï CAB (hors Bastia) ï Haute-Corse (1968-2019) 

 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2008 au RP2019 exploitations principales. 

 

1.2 Un solde migratoire ¨ lôorigine des dynamiques d®mographiques 

Le taux de natalité ne cesse de décroitre depuis 1968.  

Le taux de mortalité nôa quant à lui pas cess® dôaugmenter jusquôen 1999, où la courbe sôest 
légèrement infléchie pour ensuite rester relativement stable.  

Jusque l¨, le solde naturel positif et plus ®lev® que le solde migratoire ®tait lô®l®ment moteur de la 
croissance démographique communale. 

Depuis 2013, le solde naturel est négatif, avec plus de décès que de naissances.  

Naissances et décès à Bastia de 1968 à 2019 (en ă) 

 

Sources : INSEE, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2008 au RP2019 exploitations principales - État civil. 

Le solde migratoire est très instable atteignant, selon certaines périodes, un taux négatif ou positif 
très marqué.  
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Pendant la période 1982-1999, les d®parts dôhabitants de la ville de Bastia, devenus beaucoup plus 
nombreux que les arriv®es, sont ¨ lôorigine de la chute démographique démographique observée 
précédemment. Il en est de même pour la période 2008-2013. Inversement, ce sont les arrivées, 
plus nombreuses que les départs, au cours des périodes 1999-2008 et 2013-2019, qui participent 
¨ lôaugmentation de la population bastiaise.  

Parmi les nouveaux bastiais de la dernière vague migratoire, plus de la moitié habitaient déjà en 
Corse, dont la moitié dans la couronne périphérique bastiaise. 

 

Origines de la variation annuelle moyenne de la population à Bastia de 1968 à 2019 

 

Sources : INSEE, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2008 au RP2019 exploitations principales - État civil. 

 

1.3 Une population encore jeune par rapport aux territoires de comparaison, 
malgré une légère tendance au vieillissement  

 
Entre 2009 et 2019 la proportion des jeunes de moins de 15 ans ainsi que celle les 30 à 44 ans a 
augmenté, respectivement de 2,3 et 0,6 points. 

A contrario, les 15 à 29 ans et 45 à 59 ans sont moins représentés.  

Les plus de 60 ans sont aujourdôhui un peu plus nombreux, passant de 24,8 % en 2009, à 25,7 % 
en 2019.  

La croissance démographique portée par le solde migratoire positif, a fait évoluer la structure de la 
population de Bastia. En effet, si le taux des naissances sur le territoire communal est en chute, 
lôarriv®e de familles avec enfants compense cet ®tat de fait. La population bastiaise reste donc 
relativement jeune.  

Ainsi, si lôon constate un léger vieillissement de la population, celui-ci reste dans des proportions 
raisonnables, en étant inférieur aux autres territoires de comparaison.  

Il sôagit plut¹t dôun r®®quilibrage dôune population qui ®tait d®j¨ bien plus jeune ¨ Bastia quôailleurs. 
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Evolution de la population de Bastia entre 2009 et 2019 par classe dô©ge (en %) 

Sources : Insee, RP2009 et RP2019, exploitations principales 

 

En 2019 la population elle est composée  : 

¶ pour un plus dôun tiers de moins de 30 ans (17,7 % de moins de 14 ans et 16,4 % de 15-29 
ans) ; 

¶ de 40,2 % de 30 à 59 ans (21,5 % de 30-44 ans et 18,7 % de 45-59 ans) ; 

¶ pour un quart de la population par les plus de 60 ans (15,7 % de 60-74 ans et 10 % de 76 ans 
ou plus). 

 

La structure de la population est aujourdôhui proche de ce que lôon peut observer ¨ lô®chelle du 
D®partement et de la Communaut® dôAgglom®ration, tout en ®tant un peu plus jeune que ces 
derniers. 

 

Structure de la population en 2019 par classe dô©ge (en %) 

 

Sources : Insee RP2019, exploitations principales 
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1.4 Lô®volution des ménages et de leur composition 

1.4.1 Une taille moyenne des ménages fluctuante  

Tout comme sur lôensemble du territoire national, la taille des m®nages a diminué progressivement 
depuis plusieurs décennies. Cette évolution correspond au phénomène de « desserrement » des 
ménages. 

Il sôexplique par de nouveaux comportements sociaux : progression des s®parations entrainant une 
augmentation du nombre de familles monoparentales, départs des enfants du domicile familial, 
augmentation du nombre de personnes célibataires, augmentation du nombre de personnes âgées 
vivant seules plus longtemps.  

Bastia a connu une très nette diminution de la taille des ménages jusquôen 1999, malgré un léger 
sursaut constaté en 1982. 

Entre 1990 et 1999, le différentiel de - 0,22 pers./ménage est moindre que les périodes précédentes 
mais nôest pas sans impact. En effet,  alors que la d®mographie bastiaise nôa que tr¯s peu ®volu®e 
(+ 40 habitants) la commune a connu une augmentation significative du nombre de ménages, avec 
1740 ménages supplémentaires, ce qui traduit un phénomène de desserrement important pour 
cette période, nécessitant autant de logements supplémentaires à population quasiment 
équivalente. 

Entre 1999 et 2009, en corr®lation avec lô®volution d®mographique constat®e (5660 r®sidents 
supplémentaires), 2375 ménages de plus sont recensés. Au terme de cette période, le nombre de 
personnes par ménage remonte très légèrement à 2,36 pers./ménage. Cela peut notamment 
sôexpliquer par le fait que le taux ®tait d®j¨ bas en 1999, comparé aux autres territoires de référence, 
qui eux, ont vu leur taux diminuer. 

Pour la période 2009-2014, alors que la commune compte 215 résidents de moins, 720 ménages 
de plus sont recensés ; le phénomène de desserrement des ménages est à nouveau mis en 
évidence. Il sôatt®nue ensuite au cours de la période 2014-2019.   

Lô®volution de la taille des m®nages à Bastia ne suit donc pas une courbe régulière. 

Sur une échelle de temps basée sur les 20 dernières années pour lesquelles les données sont 
disponibles, on peut dégager une tendance autour de 2,33 personnes par ménage, avec des 
oscillations à la hausse comme à la baisse.  

On notera notamment un taux plus faible de 2,26 pers./ménage constaté en 2014 et même 2,21 
pers./ménage en 2013. 

Pour maintenir lôeffectif communal, Bastia doit pouvoir répondre aux besoins des ménages de 
manière suffisante en termes de logements même lorsque leur taille fluctue. Les besoins étant plus 
importants lorsque la taille des ménages diminue, un taux de 2,2 pers./ménage pourra donc 
raisonnablement être retenu pour lô®valuation des besoins à terme, et de la capacit® dôaccueil.   

Evolution de la taille des ménages à Bastia 

 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2009 au RP2019 exploitations principales 
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1.4.2 Une taille moyenne des ménages historiquement supérieure à celle de la Haute-
Corse 

Comparativement, on remarquera que depuis 2009 la taille des ménages bastiais est supérieure à 
celle des autres territoires de référence.  

Elle a toujours été supérieure à celle observée en Haute-Corse ¨ lóexception des recensements de 
1990 et 1999, période au cours de laquelle la démographie bastiaise avait stagné.  

En 1990, elle est similaire et en 1999 légèrement en dessous. 

En 2019, le taux moyen est de 2,18 personnes par ménage en Haute-Corse, contre 2,33 à Bastia.  

Comparaison de lô®volution de la taille des ménages entre Bastia, la CAB et la Haute-Corse, de 1968 à 2019 

 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2009 au RP2019 exploitations principales 

1.4.3 Moins de personnes vivant seules et plus de couples sans enfants 

Au cours des vingt dernières années, il y a une nette diminution de la part des personnes vivant 
seules qui sôest op®r®e, tandis que celle des ménages sans famille, des couples sans enfant ainsi 
que des familles monoparentales a augmenté. 

Les ménages sans famille peuvent être constitués de plusieurs personnes isolées vivant ensemble 
(colocation, résidences étudiantes, maisons de retraite, foyers de travailleurs, militaires), ou encore 
des personnes log®es sous le m°me toit quôune famille. Alors quôils repr®sentaient 3,9 % des 
ménages en 1999, ils en représentent 6,4 % en 2019. En nombre, ils ont plus que doublé, passant 
de 630 à 1315.  

Les couples sans enfants ont augmenté de près de 64 % entre 1999 et 2019, passant de 3 260 à 
5 347 m®nages. Alors quôils repr®sentaient 20,3% des m®nages, ils en repr®sentent 26,1% en 
2019. Parmi les ménages formés de couples sans enfants, 44% des personnes ont plus de 65 ans 
et 20% ont entre 55 et 64 ans. Un peu plus des 2/3 des personnes formant ces couples ont donc 
plus de 55 ans. Seuls 21,5% des personnes formant ces couples ont moins de 39 ans et peuvent 
être caractérisés de « jeunes ménages ». 

Les familles monoparentales ont quant à elles augmenté dôun peu plus de 48 %, passant de 2 285 
à 3 400 ménages entre 1999 et 2019, soit 1115 familles supplémentaires. Alors quôils 
représentaient 14,2% des ménages, ils en représentent 16,6% en 2019. 

Les m®nages dôune seule personne sont moins représentés que par le passé avec 280 ménages 
de moins en 2019 quôen 1999. Ils sont également proportionnellement moins représentés ; alors 
quôils composaient 32% des ménages en 1999, ils nôen représentent plus que 23,7% en 2019. Ils 
sont composés, pour 62 % dôentre eux, de personnes de 65 ans et plus. 
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Les ménages composés de couples avec enfants ont diminué en termes de proportions passant 
de 29,5% à 27,2% des ménages mais ils ont tout de même augmenté en nombre, passant de 4 
741 à 5 566, soit 825 ménages supplémentaires. 

Les couples avec et sans enfants occupent des proportions très proches dans la composition des 
ménages bastiais. 

Evolution de la composition des ménages à Bastia entre 1999 et 2019 (en %) 

 

Sources : Insee, RP 1999, RP2009 et RP2019, exploitations principales 

En termes dô®volution au cours des dix derni¯res ann®es, les ménages de petite taille (une et deux 
personnes cumulés) représentent de 63,7 % des ménages à la fois en 2009 et en 2019. La seule 
évolution constat®e r®side en une part un peu moindre des m®nages dôune seule personne, au 
profit de ceux composés de deux personnes.  

La part des ménages de trois personnes est stable. 

Celle des ménages de quatre personnes est en légère augmentation, mais au détriment des 
ménages de cinq personnes et plus. 

Ménages selon le nombre de personnes à Bastia 

en 2009  en 2019 

   

Source : Insee, RP 2009 et RP2019 exploitation complémentaire 

A titre de comparaison, la CAB, hors Bastia, comprend une proportion de ménages de petite taille 
(une et deux personnes) de 68,1% en 2019, ce qui est supérieur de 4,4% par rapport à la situation 
bastiaise.  

A lôinverse, avec un peu plus de 3 % dô®cart, les ménages de 3 personnes sont moins nombreux 
sur le reste du territoire de la Communaut® dôAgglom®ration quô¨ Bastia. 
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Ménages selon le nombre de personnes sur le territoire de la CAB, sans Bastia en 2019 

 

Source : Insee, RP2019 exploitation complémentaire - Données CAB sans Bastia calculées ind®pendamment de lôInsee 

 

1.4.4 Evolution des ménages selon leur catégorie socioprofessionnelle de la personne    
référence  

En 2019, les ménages dont la personne de référence relève de la catégorie socioprofessionnelle 
des ouvriers, de celle des professions intermédiaires ainsi que de celle des artisans, commerçants, 
chefs dôentreprise, ont légèrement augmenté depuis 2009, représentant ensemble 35,3 % des 
ménages.  

Les ménages dont la personne de référence relève de la catégorie socioprofessionnelle des 
employés ont augmenté de manière plus significative, passant de 15,9 % en 2009 à 21,2 % en 
2019.  

Il est ¨ remarquer que les m®nages dont la personne de r®f®rence nôa pas dôactivit® professionnelle 
a considérablement chuté, passant de 12,5 % en 2009 à 8,9 % en 2019 . 

Il en est de même pour les ménages représentés par les retraités, qui ont proportionnellement 
diminué, passant de 30,1 % à 27 % des ménages entre 2009 et 2019. 

Ménages selon la catégorie socioprofessionnelle de la personne référence à Bastia (en %).  

Evolution entre 2009 et 2019

 

Sources : INSEE, RP2009 et RP2019  
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1.5 Perspectives dô®volution d®mographique 

Sur la base dôune projection avec un TVAM de 0,9% entre 2015 et 2032, taux retenu dans le cadre 
de lô®laboration du PLH, similaire ¨ celui observé au cours des 15 années précédentes (1999-2014) 
et proche de celui constaté dans un passé plus lointain (1968-1982), Bastia compterait 51 650 
résidents en 2032. 

A remarquer que, compte tenu de la forte croissance démographique entre 2014 et 2019 au-delà 
de ce qui a été initialement estimé et pour rester assez proche de lôobjectif pr®vu par le PLH, la 
population bastiaise devrait théoriquement ralentir sa croissance sur la période 2019-2032. Le 
TVAM compris entre 0,98 et 0,99 induit en tant quôobjectif pour la p®riode 2014-2032 étant déjà 
relativement élevé. 

Prenant comme hypothèse de croissance ensuite assez stable avec un TVAM de 0,9% sur la 
période 2032-2040, la population bastiaise serait à près 55 500 habitants en 2040, soit près de 
7 000 résident de plus par rapport à 2019. 

Le maintien dôun rythme d®volution d®mographique ¨ un TVAM de 2,29%, comme ce qui a été 
constaté entre 2014 et 2019 est irréaliste sur une longue période, et nôa jamais ®t® constat® par le 
passé. Lóobjectif communal est donc plutôt, dans la mesure du possible et des potentialités du 
territoire, de maintenir le cap dôun TVAM compris entre 0,9 et 1 %, ce qui est déjà relativement 
significatif. 

Pour maintenir ce cap, deux possibilités peuvent être envisagées : 

- soit envisager dans un premier temps une r®duction du rythme dôaccueil pour la période allant 
de 2019 à 2032, venant re®quilibrer lôafflux massif de résidents observé sur la période 2014-
2019, ce qui correspondrait juquôen 2032 ¨ un TVAM de lôordre de 0,45 ¨ 0,5% et, par effet de 
lissage sur la période 2014-2032, le maintien dôun TVAM compris entre 0,98 et 0,99 %. Puis 
dans un second temps repartir sur un taux de 0,9% entre 2032 et 2040.  

- soit envisager un TVAM de lôordre de 0,65 % sur la totalité de la période 2019-2040 qui, en 
prenant en compte lô®volution constat®e en 2014-2019, donnerait pour lôensemble de la 
période  2014-2040 et par effet de lissage, un TVAM proche de 0,85 %. 

Les calculs restent th®oriques dans la mesure o½ seule une ma´trise de lôensemble du foncier 
permettrait de remplir ces objectifs démographiques aux échéances fixés, le rythme de  production 
de logements pouvant influencer directement sur la temporalité de lô®volution d®mographique de la 
commune et les besoins de la population pouvant être différents dans le temps. 

Ils permettent toutefois de donner les bases dôune r®flexion commune au regard des objectifs 
envisagés et de définir les nécessaires besoins induits en logements. 
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en moyenne) 

+ 3 837 
(+ 480 hab./an 
en moyenne) 

         

 
        

Années 1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2019 2032 2040 

Nombre 
dôhabitants 

38 746 42 810 44 020 37 845 37 884 43 545 43 331 48 503 51 6531 55 490 

 
TVAM* (%) + 1 - 0,9 + 0,9 entre + 0,98 et 0,99 + 0,9 

          

 + 1,4 0,4 - 1,9 0 + 1,4 - 0,1 + 2,29 
entre + 0,45 

et 0,5 
+ 0,9 

          

       + 0,64 à + 0,65 

        

        

         

 
1 Donnée PLH 2020-2032 
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1.6 Synthèse du diagnostic et des enjeux sur le thème de la démographie 

 

CONSTATS ISSUS DU DIAGNOSTIC : 

Ý Une croissance démographique significative depuis 1999, malgré une stagnation au cours de 
la période 2009-2014 

 

Ý Lôeffectif d®mographique communal a aujourdôhui largement d®pass® celui constat® au 

recensement de 1982 qui était historiquement le plus élevé depuis les années 1950 

 

Ý Le solde migratoire est le principal moteur de la croissance depuis une vingtaine dôann®e 

 

Ý Bastia a lôavantage dô°tre compos®e dôune population ®quilibr®e o½ toutes les tranches dô©ge 
sont bien représentées  
 

Ý la structure de la population reste relativement jeune, comparativement au territoire 
intercommunal et, dôune mani¯re g®n®rale, ¨ la Haute-Corse, bien quôune l®g¯re tendance au 
vieillissement ait été constatée 
 

Ý Une taille moyenne des ménages légèrement supérieure à celle de la Haute-Corse, mais qui 

fluctue selon les périodes 

 

Ý Presque 2/3 des m®nages sont constitu®s dôune ¨ deux personnes (63,7 % des m®nages) 

 

Ý Moins de personnes vivant seules et plus de couples sans enfants, mais les 2/3 des 

personnes composant ces couples ont plus de 55 ans. 

 

Ý Une augmentation de la part des familles monoparentales et une réduction de celle des 

couples avec enfants 

 

Ý Une proportion de petits m®nages dôune ¨ deux personnes assez stable, m°me sôils sont plus 

nombreux, en corr®lation avec lôaugmentation de la population 

 

ENJEUX : 

Ý Accompagner et maîtriser la croissance démographique sur les prochaines années 

 

Ý Anticiper le phénomène de vieillissement de la population, tout en favorisant la mixité 

générationnelle en continuant à accueillir des familles avec enfants 

 

Ý Anticiper les besoins au regard dôune variation fluctuante de la taille moyenne des ménages 

qui accroit les besoins en logements 

 

Ý Offrir aux petits ménages la possibilité de se loger à Bastia 
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2. LOGEMENT 

2.1 Un rythme de production de logements qui a ralenti au fil du temps mais 
qui est reparti à la hausse ces dernières années 

En 2019, le parc immobilier bastiais comprend 21 213 logements. Ces derniers représentent un 
peu plus de 74% du parc pr®sent sur lôensemble du territoire de la Communaut® dôAgglom®ration 
et près de 16% du parc de la Haute-Corse. 

Partant dôune analyse sur un ®chelle de temps de lôordre de 15 ann®es, il est ¨ constater que le 
rythme de production de logements a progressivement diminuée au fil du temps, avec une moyenne 
de lôordre de 297 lgts/an au cours de la p®riode 1968-1982, 198 lgts/an au cours de la période 
1982-1999, 138 lgts/an au cours de la période 1999-2014. 

Une analyse sur des échelles de temps plus courtes montre une certaine irrégularité dans la 
production. Elle est en effet enti¯rement d®pendante ¨ la fois de lôoffre fonci¯re et du type de 
logements créés. Ainsi une vaste unité foncière sur laquelle est bâtie un ensemble de bâtiments 
collectifs de grande hauteur ne donne pas la même quantité de logements que des parcelles de 
petite taille, de hauteur moindre. 

Sur la période 1999-2009 on constate une production nettement plus faible par rapport aux autres 
périodes avec une moyenne de 85 lgts/an. Elle sôexplique pour partie par la destruction, fin 2009, 
dôenviron 230 logements, quartier Aurore, celui-ci faisant partie du Programme de Rénovation 
Urbaine des Quartiers Sud de la ville, dont la convention a été signée en juillet 2006. Les opérations 
de reconstruction, pr®vues dans ce cadre, nôont ®t® r®alis®es quôapr¯s 2010, ce qui explique 
également lôévolution plus soutenue du parc de logements entre 2009 et 2014, qui visait à la fois à 
compenser les logements détruits et à la création de nouveaux.  

Plus récemment, entre 2014 et 2019, la production annuelle moyenne est supérieure à celle 
constatée au cours des 15 années précédentes (1999 -2014) ; elle correspond néanmoins à la 
production moyenne calcul®e sur la trentaine dôann®es pr®c®dentes, entre 1982 et 2014.  

 

Historique de lô®volution du nombre de logements ¨ Bastia 

 

Dôapr¯s donn®es INSEE RP1967 ¨ 1999 dénombrements et RP2009 à RP2019 exploitations principales 

 

Le PLU approuv® en 2009 pr®voyait la r®alisation de lôordre de 2 500 nouveaux logements au cours 
des 6 ans suivant son approbation. Force est de constater, les données INSEE étant disponibles, 
quôentre 2009 et 2015 ç seuls » 1500 logements ont été réalisé, malgré les nombreuses zones à 
urbaniser délimitées au PLU.  
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2.2 Un parc de logements composé essentiellement de résidences 
principales  

La plus grande partie du parc immobilier de Bastia est constitué de résidences principales (96,6%), 
donc occupées en permanence par les bastiais. 

Le taux de résidences principales est nettement plus élevé à Bastia que sur le reste du territoire de 
la Communaut® dôAgglom®ration et quôen Haute-Corse, territoires au sein desquels le taux de 
résidences secondaire y est important.  

Le taux de logements vacants est également plus faible que sur les autres territoires de 
comparaison. 

Ces tendances mettent en évidence les caractéristiques de Bastia en tant que pôle de vie principal 
et ville-centre ancré dans son territoire.  

En 2019, 20 486 r®sidences principales sont recens®es par lôINSEE ¨ Bastia. 

Comparaison des catégories de logements entre 
Bastia, la CAB sans Bastia et la Haute Corse en 

2019 

Graphique comparatif entre lô®volution de la 
population, du nombre de logements, du nombre 

de résidences principales, de logements 
secondaires et occasionnels et de logements 

vacants depuis 1968 

    
Sources : Insee, RP2019 exploitations principales Données CAB sans Bastia calculées indépendamment  et Insee, RP1967 à 1999 

dénombrements, RP2009 au RP2019 exploitations principales 
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2.3 Une part élevée de logements anciens  

Dôapr¯s les derni¯res donn®es INSEE, en 2019 et par rapport aux constructions achevées avant 
2016 (20 930 logements), la moiti® du parc immobilier de Bastia date dôavant 1970 et un tiers date 
des années 1970 à 1990. Seuls 20% des logements ont moins de 30 ans. Le parc est donc assez 
ancien. 

55% des logements ont ®t® construits entre lôapr¯s-guerre et 1990. Ils sont le témoin de la 
réalisation des grands ensembles édifiés quartiers Montesoro, Lupinu et Fango notamment.  

Les bâtiments les plus anciens (construits avant 1945) correspondent, mis à part quelques villas 
diss®min®es sur le territoire, au centre historique de lôagglom®ration et au village de Cardo, ces 
logements représentent un quart des logements.  

Le graphique ci-après doit être interprété avec prudence pour ce qui concerne le rythme de 
production dans la mesure où les échelles de temps entre chaque période diffèrent. Les logements 
construits entre 1991-2005 et 2006-2015 cumulés, correspondent sensiblement à la même échelle 
temporelle quôentre 1946-1970 (24 ans). Les logements réalisés entre 1991 et 2015 représentent, 
comparativement, lô®quivalent de 85% de la production des années 1946 à 1970 (24 ans 
également). 

Logements construits avant 2016 à Bastia,  
par catégorie et époque d'achèvement de la construction, en 2019  

 
Source : Insee, RP2019 exploitation principale 

 

 
Comparativement, la Haute-Corse a un parc immobilier tr¯s ancien (dôavant 1919) 
proportionnellement beaucoup plus important que Bastia. A lôinverse, pour lôensemble des autres 
communes de la CAB regroupées, les logements très anciens, et m°me jusquô¨ 1945 sont peu 
nombreux. 
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Le graphique ci-après montre bien la tendance à la production de logement au sein de la CAB, 
avec une courbe montante qui a débuté après-guerre, connu un pic pendant les années 1970 et 
1980 et qui tend ¨ redescendre progressivement. Cette tendance traduit lôav¯nement de lôhabitat 
individuel sous forme pavillonnaire qui sôest d®velopp® sur le territoire et dôun volume de 
constructions plus r®centes quô¨ Bastia.  Par calcul au prorata, dans la CAB hors Bastia, les 
logements réalisés entre 1991 et 2015 représentent un volume de 60% par rapport à ceux réalisés 
entre 1971-1990. 

Logements construits avant 2016 à Bastia, BAB sans Bastia et Haute Corse,  
par époque d'achèvement de la construction en 2019  

 
Source : Insee, RP2006 et RP2016 exploitation principale -  Données CAB sans Bastia calculé indépendamment 

 

2.4 Une moindre occupation des logements de petite taille et une 
suroccupation des logements de grande taille par les petits m®nages dôune 
à deux personnes 

À Bastia, les T1 et T2 ne représentent que 14,8 % des résidences principales en 2019, alors que 
les m®nages compos®s dôune ¨ deux personnes repr®sentent 63,65 % dôentre eux. 

En termes dô®volution, lôoccupation des T1 et T2 en tant que résidence principale a diminué 
puisquôils repr®sentaient, en 2009, 18,4 %, soit une diminution de - 3,6 %. En nombre, on constate 
une diminution de lôoccupation de - 340 logements de type T1 entre 2009 et 2019, lôoccupation des 
T2 a également diminué mais dans une moindre mesure, avec 40 logements en moins. 

ê lôinverse, les T3 et T4 repr®sentent 72,6 % des résidences principales, alors que les ménages de 
3 à 4 personnes ne représentent que 32,65% des ménages.  

En termes dô®volution, ils ont augment®, puisquôils repr®sentaient en 2009, 68 % des r®sidences 
principales, soit + 4,6 %. 

Lô®volution pour des r®sidences principales de plus grande taille vient ®galement pour partie du fait 
de la construction de villas individuelles qui sôest d®velopp®e sur les pi®monts du relief ces 
dernières années au-dessus du chemin dôAgliani (Pastoreccia, Capado, Canone, Corbaja) mais 
aussi à Razetta, Monserato, tout en restant assez minoritaire par rapport au parc immobilier de la 
commune. 

Les T5 ou plus, quant à eux, représentent 12,6 % des résidences principales, alors que les 
ménages de 5 à 6 personnes ou plus ne représentent que 3,71 % des ménages. 
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En termes dô®volution, ils ont diminu® de 1 %, puisquôils repr®sentaient en 2009, 13,6 % des 
résidences principales. 

Les Bastiais occupent donc globalement des logements plus grands que ceux nécessaires à leurs 
besoins, ce qui laisse la possibilit® dôagrandir la famille sans n®cessiter de changer de logement, 
ou bien tout simplement, de garantir un certain confort au quotidien avec une pièce supplémentaire 
pouvant °tre utilis®e en bureau, chambre dôamis, espace de rangement é. Ce constat peut aussi 
être lié aux familles monoparentales qui nécessitent un logement pour chaque parent adapté à 
lôh®bergement des enfants lorsquôils en ont chacun la garde.  

Néanmoins, compte tenu du nombre de personnes âgées recensés sur la commune, et compte 
tenu des données INSEE disponibles, force est de constater que beaucoup dôentre elles continuent 
¨ occuper des logements bien plus grand quôelles nôen nôauraient besoin.   

Enfin, malgré une diminution de lôoccupation de - 380 logements de type T1 et T2 entre 2009 et 
2019, la demande pour ce type de logement reste très forte pour cette typologie, notamment en 
termes de logements sociaux (cf paragraphe sur le logement social). 

Typologie des résidences principales de Bastia en 
2009 (en %) 

Typologie des résidences principales de Bastia en 
2019 (en %) 

     

Sources : Insee, RP2009 et RP2019 exploitation principale 

Analyse comparative entre le nombre de personnes par ménage et la typologie des résidence principales, à 
Bastia, en 2019 

 

Sources : Insee, RP2019 exploitation principale 
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A quelques exceptions près, les proportions entre les différents types de résidences principales 
selon leur nombre de pi¯ces est assez proche dôun territoire de comparaison ¨ lôautre.  

Bastia comprend toutefois proportionnellement nettement plus de résidences principales de type 
T3  et un peu plus de T4 que les autres territoires, mais nettement moins de T5 et plus.  

Le territoire de la CAB, hors Bastia, comprend une part importante de T4 et plus, qui correspond à 
64,5% des résidences principales. 

Comparaison de la taille des résidences principales en 2019 (en %) 

 
Sources : Insee, RP2019 exploitation principales; Données CAB sans Bastia calculées ind®pendamment de lôInsee 

 

Pour autant, et malgr® ce constat, dôapr¯s les donn®es INSEE, 9% des r®sidences principales sont 
considérées comme suroccupées en 2019, ce qui signifie que 1845 ménages habitent des 
logements trop petits par rapport à leur composition ; ils peuvent donc être considérés comme mal 
logés alors que de nombreux m®nages compos®s dôune ¨ deux personnes (4750 m®nages) 
habitent dans des logements T4 et plus. 

Il existe donc un d®s®quilibre dans lôoccupation des logements par rapport ¨ lôoffre disponible sur 
lôensemble du territoire communal, qui peut être lié : 

-  soit ¨ des probl¯mes dôacc¯s ¨ des logements de taille adapt®e, en relation avec les revenus 
des ménages,  

- soit du peu de logements de taille adapté aux familes disponibles, compte tenu du fait quôils 
sont occupés par des ménages de taille plus petites, par choix des occupants 

- soit à un manque de logements de petite taille permettant aux petits ménages de se loger dans 
un logement de taille plus réduite, adapté à leurs besoins. 
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Résidences principales par nombre de pièces et taille du ménage, à Bastia, en 2019 

 

Sources : Insee, RP2019 exploitation principales 

 

2.5 Un habitat marqué par le logement collectif 

91,3 % des logements de Bastia sont des appartements, contre une moyenne de 45,7 % pour les 
autres communes de lôagglom®ration bastiaise et 48,1 % pour le Département.  

Le taux y est donc très élevé et même en augmentation, un taux à 89,7% ayant été constaté en en 
2008.  

Bastia concentre un peu plus de 30% du total des appartements présents sur le territoire 
départemental.  
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Pour ce qui concerne les maisons, elles sont au nombre de 1 911 ce qui représente 10% du parc 
immobilier de la commune en 2008, puis 1476 soit 7,5 % du parc en 2013, puis 1795 soit 8,5 % en 
2019. Entre 2008 et 2013, il y a donc eu une diminution de - 435 maisons sur la commune puis une 
nouvelle augmentation de + 319.  La diminution peut sôexpliquer par la transformation de maisons 
individuelles en plusieurs logements, constituant ainsi des appartements. Lôaugmentation entre 
2013 et 2019 traduit la construction de villas individuelles, plus récente, principalement sur les 
hauteurs de la ville. 

A lô®chelle de lôagglom®ration, hors Bastia, la proportion de maisons est nettement supérieure, avec 
54,3% des logements en 2019. On constate toutefois une légère évolution au profit des 
appartements, qui ne représentaient que 42,2% du parc en 2008 contre 45% en 2019. 

En Haute-Corse, la composition du parc de logements est assez proche de celle constatée à 
lô®chelle de lôagglom®ration hors Bastia, avec toutefois une proportion un peu plus conséquente en 
termes dôappartements. 

 Répartition entre les types de logements à Bastia, CAB, CAB sans Bastia et Département, en 2019 

 

Sources : Insee, RP2019, exploitations principales, CAB sans Bastia calculé indépendamment 

 

2.6 Un secteur locatif toujours important 

Dôune mani¯re g®n®rale, les statuts dôoccupation sont rest®s relativement stable sur lôensemble 
des territoires. 

À Bastia, à peu de chose près, la proportion entre les résidences principales occupées par leurs 
propriétaires et celles occupées par des locataires est restée stable entre 2008 et 2019, avec une 
légère augmentation pour ces deux statuts dôoccupation, passant de 38,9 ¨ 39,6% pour les 
propriétaires, et de 57,8% à 58,7% pour les locataires. 

La part des résidences principales occupées à titre gratuit a en revanche diminuée, passant de 3,2 
% à 1,7%, avec 246 logements en moins, soit presque la moiti® dôentre eux. Ce sont autant de 
ménages qui sont donc devenus soit propri®taires, soit locataires dôun nouveau logement. Il est 
®galement possible quôils versent maintenant un loyer, pour le logement quôils occupaient 
auparavant ¨ titre gratuit. Ce ph®nom¯ne, pr®sent ¨ Bastia concerne ®galement lôensemble de 
lôintercommunalit® et du d®partement. 

On remarquera quôau sein de la Communaut® dôAgglom®ration, hors Bastia, les propriétaires 
occupant leur résidence principale sont toujours nettement plus représentés, avec un peu plus de 
68%. 

Le parc locatif bastiais repr®sente plus dôun tiers de celui du d®partement. 
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 R®sidences principales selon le statut dôoccupation en 2008 (en %) 

Propriétaire % Locataire % Logé gratuitement % 
Total des 

logements 

Bastia 7 177 38,9 10 659 57,8 597 3,2 18 433 

CAB sans Bastia 3 527 68,8 1345 26,2 258 5,0 5 129 

CAB 10 704 45,4 12 004 50,9 855 3,6 23 562 

Haute Corse 37 317 54,4 27 063 39,5 4 218 6,1 68 599 

 
 R®sidences principales selon le statut dôoccupation en 2019 (en %) 

Propriétaire % Locataire % Logé gratuitement % 
Total des 

logements 

Bastia 8111 39,6 12024 58,7 351 1,7 20486 

CAB sans Bastia 4 214 68,3 1716 27,8 244 4,0 6 174 

CAB 12 325 46,2 13740 51,5 595 2,2 26660 

Haute Corse 44 389 54,5 33 129 40,7 3 879 4,8 81 397 
 

Sources : Insee, RP2008 et RP2019, exploitations principales; Données CAB sans Bastia calculées indépendamment  

 

2.7 Une politique volontariste ¨ lôîuvre depuis plusieurs d®cennies en 
faveur logements social   

Lôarticle 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU), impose aux communes dôau moins 
3 500 habitants (1 500 en Ile-de-France), comprises dans une agglomération de plus de 50 000 
habitants avec une commune de plus de 15 000 habitants, de disposer sur leur territoire dôau moins 
20 % de logements locatifs sociaux, en regarde des résidences principales. Ce taux a été porté à 
25 % par la loi du 18 janvier 2013, dite loi Duflot I. 

La production du logement social est ancienne à Bastia. Elle a connu un essor au cours de la 
période 1974-1882, chuté entre 1982 et 1990, puis la production sôest ¨ nouveau accrue au cours 
de la période 1990-1999, avec un rythme moyen de 60 logements sociaux par an. Ainsi, en 1999, 
le parc locatif social représentait 4 400 logements, soit 27 % des résidences principales présentes 
à cette date. En 2008, le diagnostic mené dans le cadre du PLH en avait recensé 5 126, soit une 
production moyenne de 90 logements par an entre 1999 et 2008. La production de logement social 
connaît donc un nouvel élan, lui permettant de préserver, en 2008, une proportion comprise entre 
27 et 28 %. 

Selon le rapport réalisé par le Service logement, aménagement et développement durable de la 
Direction R®gionale de lôEnvironnement, de lôAménagement et du Logement de Corse (DREAL), 
édité en 2019 les statistiques départementales sont fortement impactées par le poids des 
agglomérations dôAjaccio et de Bastia : en 2018, elles représentent plus de 70 % des demandes et 
des attributions. 

La situation est toutefois contrastée entre les deux territoires ; le taux de logements sociaux par 
rapport au nombre de résidences principales est dôun peu moins de 17 % sur la commune dôAjaccio 
alors quôil est de 29 % sur la commune de Bastia et les montants des loyers des logements privés 
sont plus élevés dans lôagglom®ration ajaccienne quôen r®gion bastiaise ainsi un ménage éligible 
au logement social dans lôagglom®ration bastiaise se maintiendra éventuellement dans le parc privé 
si son logement lui donne satisfaction alors quôen Corse-du-Sud la différence de loyer entre le 
logement social public et le logement privé peut inciter le ménage à vouloir intégrer le parc social. 

Le nombre de demandes de personnes seules est du m°me ordre quôau niveau national, mais pour 
un parc ayant une typologie non adaptée à cette demande. 

Le croisement des données reprenant la typologie, la taille ou la composition du ménage met en 
effet en évidence, quôen Corse, près de 40% des attributions de logement à des personnes vivant 
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seule en 2017 ont eu lieu dans des T3 ou plus grand : cela résulte du déficit structurel en petits 
logements du parc existant en Corse2. 

A Bastia, un peu plus de 1300 demandes de logement ont été enregistrées en 2021.  

Le tableau ci-apr¯s met en ®vidence lô®tat de lôoffre et de la demande pour les petits logements de 
type T1 et T2 en 2021. Pour satisfaire les besoins actuels, le parc existant pour ces deux typologies 
devrait être doublé.  

Au regard de lôensemble des besoins, la demande est n®anmoins en nombre assez proche pour 
ce qui est des T1/T2 et des T3/T4, avec un peu plus de 600 logements pour ces deux grandes 
catégories.  

Nombre de logements sociaux, état des demandes et des attributions à Bastia, en 2021 

Type de 
logement 

Nombre de 
logements au 
01/01/2021 

Nombre de demandes de 
logement en attente au 

31/12/2021 

Nombre de logements 
attribués en 2021 

T1 100 137 9 

T2 637 511 44 

T3 2088 416 96 

T4 1975 212 59 

T5 324 30 8 

T6 4 0 0 

Source : https://www.demande-logement-social.gouv.fr/offresParCommune.afficher 

Le pourcentage de logements sociaux est évalué, comme prévu au code de la construction et de 
lôhabitation, au regard des résidences principales figurant dans la liste transmise par l'administration 
fiscale principalement issue de la déclaration des propriétaires prévue à l'article 1418 du code 
général des impôts, déduction faite des logements concédés par nécessité absolue de service en 
application de l'article L. 4145-2 du code de la défense et de ceux concédés à des militaires des 
armées dans des immeubles dépendant du domaine de l'Etat.  

Le nombre de résidences principales entrant dans le calcul peut donc différer de celui recensé par 
lôINSEE. 

En 2022, selon les donn®es transmises par les services de lôEtat, Bastia compte 5 292 logements 
sociaux, pour 16 963 résidences principales, soit un taux de 31,20 %.  

Gr©ce ¨ la politique men®e depuis plusieurs d®cennies pour permettre lôacc¯s au logement ¨ ses 
habitants, la commune remplit donc largement les objectifs fixés par la loi.  

Le parc social est constitué dôensembles collectifs de diff®rentes tailles, principalement répartis au 
Sud du territoire communal, au sein des quartiers de Montesoro, de Lupinu et dôErbajolo. Quelques 
logements sont également situés sur la partie Nord de la commune, ¨ lôouest du centre historique ; 
quartiers Saint Antoine, Saint Gaetano ainsi que dans la Zac du Fango.  

 
2 Source : Logement social : la demande et les attributions en Corse ï Bilan 2018 - 

Direction r®gionale de lôenvironnement, de lôam®nagement et du logement de Corse, Service logement, am®nagement et développement 
durable, Mars 2019  
https://www.corse.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2019_01_03_r_demande_lls_corse_bilan_2018.pdf 
 

https://www.corse.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2019_01_03_r_demande_lls_corse_bilan_2018.pdf
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Malgré le nombre de logements aidés présents sur la commune, la demande reste forte. 

La politique communale en faveur du logement social doit donc être poursuivie conjointement à la 
réalisation de nouveaux logements pour conserver un seuil minimal de 25%.  

Deux projets sont en cours ; à Puntettu, dans le cadre de la réhabilitation de bâtiments ancien, avec 
un programme de 10 logements sociaux en centre-ville, et près de la route Royale, à Ondina où un 
programme de 45 logements sociaux va prochainement être réalisé en production neuve. 

Lôun des enjeux est de tendre vers une r®partition plus ®quilibr®e sur lôensemble territoire communal 
en privilégiant leur réalisation en centre-ville et au Nord-Ouest du territoire communal notamment. 
Cet objectif est cependant fortement contraint par les faibles opportunités en termes de foncier 
disponible au sein de la zone urbaine déjà constituée ainsi que par les faibles possibilités 
dôextensions urbaines liées aux espaces strictement protégés et motivés par le SPR. 

Le secteur des collines est quant à lui moins propice à leur réalisation, les dents creuses résiduelles 
ne permettant pas la réalisation de programmes avec un nombre de logements suffisamment 
significatif pour être pris en charge par les bailleurs sociaux. 

La récente acquisition par lôOffice foncier de la Corse de lôimmeuble ç le Cézanne » situé dans le 
quartier de la gare permettra de requalifier les logements actuels pour une majorité de logements 
locatifs sociaux dans cet objectif mais sera insuffisant à lui seul. 

2.8 Vacance 

Les logements vacants sont souvent assimilés à des logements inoccupés car vétustes et/ou 
inhabitable.  

Côest pour partie le cas, mais ils correspondent aussi à des logements soit mis en vente, soit à la 
location et qui, au moment du recensement r®alis® par lôINSEE, nôont pas trouvé preneur. Cette 
proportion de logements temporairement « libres », plutôt que vacants  permet une certaine rotation 
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au sein du parc immobilier et des possibilit®s dô®volution dans le parcours r®sidentiel des habitants 
(vie en couple, séparation, naissance, départ des enfants, rapprochement du lieu de travail ou des 
services, recherche dôun logement moins cher, etc é) 

A titre indicatif, les derni¯res donn®es INSEE permettent dôobserver que 2 510 ménages se sont 
installés dans leur résidence principales il y a moins de deux ans, soit près de 12,3% des ménages 
comptabilisés en 2019, et 6 018 résidents concernés, ce qui montre une certaine mobilité dans les 
parcours résidentiels. 

Ainsi une proportion de logements vacants dans le parc immobilier de la commune et dans des 
proportions adaptées est nécessaire. Elle permet en outre de limiter les tensions immobilières que 
le manque de logements disponibles pourrait générer.  

A Bastia, en 2019 et selon les donn®es de lôINSEE, le taux de vacance qui correspond à 1,9% de 
lôensemble du parc (soit 395 lgts) est très faible et est inférieure à la moyenne observée sur les 
autres communes de la CAB (4,2%), et en Haute Corse (3,3%).  

En nombre, les logements vacants se retrouvent essentiellement dans les logements anciens, mais 
aussi dans ceux construits entre 1971 et 1990, les logements édifiés au cours de cette période 
étant plus nombreux.  

Par rapport au nombre de logements classés par période de construction, on remarquera que ce 
sont ceux construits entre les deux guerres qui sont proportionnellement le plus touchés par la 
vacance. 

Logements construits avant 2016 à Bastia, par catégorie et époque d'achèvement de la construction en 
2019  

  

Source : Insee, RP2019 exploitation principale 

 
Le centre-ancien dispose dôun nombre important de copropri®t® (concentration de près de 84 % 
des copropriétés de la commune). Elles sont essentiellement situées sur 4 sections cadastrales (le 
vieux port, le quartier du th®©tre, la citadelle et le quartier de la mairie), selon lô®tude faite sur les 
copropri®t®s fragiles de Bastia. Beaucoup dôentre elles sont donc touch®s par un cycle de 
déqualification, avec notamment des copropriétés en cours de dégradation. Ce phénomène 
provoque donc lôapparition de nombreux logements vacants.  
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Ci-après, une carte de répertoriant le nombre de copropriétés fragilisées ou en voie de dégradation, 
classées en 4 familles de potentiel de fragilité : 

Á Famille A : parc de copropriétés sans difficulté particulière; 
Á Famille B : parc de copropriétés peu fragiles ; 
Á Famille C : parc de copropriétés potentiellement vulnérables, susceptible de basculer  vers 

davantage de difficulté ; 
Á Famille D : parc de copropriétés potentiellement fragiles, à forte présomption de difficultés.  

 

Nombre de copropriétés potentiellement fragiles par iris  

 

Source : Étude sur les copropriétés fragiles de Bastia, 2017 

Afin de lutter contre ces problématiques, et depuis 1991, la ville de Bastia a engagé plusieurs 
opérations de réhabilitation dans le centre ancien via les dispositifs dôOpérations Programmés 
dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH), sur des secteurs dôintervention limit®s, tels que le secteur de 
la Citadelle (OPAH 1991-1994), de Saint-Charles (OPAH 1993-1996) et du Vieux Port (OPAH 
1995-1997). En 2001, le p®rim¯tre dôintervention concernait lôensemble du quartier. En 2008, 
lôOPAH Renouvellement Urbain du centre-ancien a été renforcé par une OPAH Copropriété 
Dégradées concernant 31 immeubles du périmètre. Ces opérations contribuent à remettre sur le 
marché, au fur et à mesure de leur rénovation, un certain nombre de logements existants, en les 
adaptant aux conditions de salubrité et normes constructives actuelles.  

La démarche de réhabilitation dans le Centre Ancien a été complétée par le dispositif de Résorption 
de lôHabitat Insalubre (RHI), initi®e d¯s 2006 et qui, aujourdôhui, se concr®tise.  

Ainsi, afin de mener une politique plus globale de requalification du Centre Ancien, la commune a 
également signé une convention dans le cadre du Programme National de Requalification des 
Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD), pour la période 2012-2018. 

Ces opérations permettent une prise de conscience chez certains propriétaires qui exploitaient des 
logements insalubres dans des immeubles non gérés ou laissés à l'abandon. 

Une étude a également été réalisée en 2021 par le Cerema. Lô®tude r®v¯le un nombre de 
logements vacants sup®rieur aux chiffres donn®s par lôINSEE en 2019. 
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Sur la base des données du fichier fiscal 1767 Bis Com, il a été en effet été relevé que le Cîur de 
ville se caract®rise par un taux de vacance important, de lôordre de 12,5 % (793 logements), alors 
quôil est sensiblement inf®rieur sur toute la commune (7,3%).  

La vacance inférieure à 2 ans est considérée comme « conjoncturelle » (remise en location, en 
cours de vente, é) et celle sup®rieure est dite ç structurelle è ; côest celle-ci qui peut être la cible 
dôactions futures pour une remise sur le march® des logements.  

Selon lô®tude, 493 logements seraient vacants depuis plus de 2 ans. 

Lôanalyse plus pouss®e du fichier 1767 Bis Com, crois® avec le fichier foncier a permis de noter de 
plus que :  

- 55,4 % des propriétaires résident sur la commune et, plus globalement, 90,6% sur la région 
- Seulement 29 logements vacants concern®s par de lôindivision potentiellement 

problématique (logements comprenant plus de 3 propriétaires) 

Afin de qualifier cette vacance, un questionnaire a ®t® transmis ¨ lôensemble des propri®taires de 
ces logements du Cîur de Ville en 2020. Plusieurs ®l®ments caract®ristiques ont ®t® relev®s à la 
suite de cette enquête : 

- Un taux de retour de répondant de 25%  
- Un taux anormalement élevé de retour « NPAI» (nôhabite plus à  cette adresse ou adresse 

erronée), près de 20% 
- Parmi les réponses, un faible taux de vacance effectivement déclaré (33%) 
- Un fort besoin de travaux déclaré par les répondants 

Le taux très important de retour «  NPAI » a posé la question de la fiabilité de la base de données 
fiscale sur laquelle sôest appuy® lôadressage des questionnaires. Celle-ci, provenant de la DGFIP 
est censée être à  jour notamment dans le cadre de la perception des différentes taxes. Il faut noter 
que les services fiscaux de la ville effectuent de nombreux contrôles sur des logements déclarés 
vacants, cependant au regard du volume du parc, cela nôest pas ais®.  

Il a par ailleurs été relevé un taux très important, parmi les NPAI, de propriétaires dont lôadresse 
est la même que celui identifié comme vacant, pour près de 41,3%. Cette problématique avait 
été  identifiée par la ville, notamment dans le cadre des OPAH. Après une analyse du service 
réhabilitation de la Ville, il sôest avéré que bien souvent la personne était décédée et la succession 
non réglée. 

Le besoin de travaux, dont problèmes de financement, ressort comme une raison principale de 
cette vacance.  Lô©ge avanc® de certains propri®taires est ®galement une raison de vacance. 

A la suite de cette étude, en 2021, Bastia a été retenue pour expérimenter le Plan national de lutte 
contre les logements vacants. 

 

2.9 Aire dôaccueil des gens du voyage 

Le PLH 2009-2014 pr®voyait dôaccompagner le relogement des gens du voyage s®dentaris®s de 
la ZAE dôErbajolo. La SEM Bastia Am®nagement a pilot® la construction dôun lotissement et 
lôaccompagnement social des gens du voyage en 2015. 

Le schéma départemental d'accueil des gens de voyage a été approuvé le 23 juin 2005 et révisé 
en 2015, conformément à la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des 
gens du voyage. 

Il encourage le transfert de cette compétence à la CAB et à la cr®ation dôune aire dôaccueil de 20 
places, pour permettre aux communes de Bastia et Furiani de répondre à leurs obligations. Il est à 
noter que seule la commune de Furiani peut bénéficier de financements État supplémentaires, car 
elle est concernée par le schéma « gens du voyage » pour la première fois.  

A ce jour, aucun projet nôa ®t® r®alis® pour r®pondre aux obligations du SDAGV.  



 

36 

 

Cependant, pour la CAB, le territoire apparaît concerné de manière limitée par le passage des gens 
du voyage. La seule aire dôaccueil existante ¨ Calvi poss¯de un taux dôoccupation tr¯s faible et une 
exploitation déficitaire.3 

 

2.10 Estimation des besoins quantitatifs en logements en fonction des 
perspectives dô®volution démographiques 

Selon les projections démographiques, la population de Bastia pourrait se situer entre 51 600 à 51 
700 habitants en 2032 suivant le PLH, et, dans la même dynamique, autour de 55 500 habitants 
en 2040, soit environ 7 000 résidents supplémentaires, par rapport à 2019. 

Pour définir les besoins en logements deux simulations ont été retenues. 

La première qui peut être considérée comme un objectif minimal à atteindre, la seconde comme un 
maximal. 

Pour la première estimation, à considérer comme un minimal : 

Le diagnostic a mis en évidence que le taux dôoccupation des r®sidences principales est toujours 
soumis à une certaine fluctuation. Le taux de 2,33 personnes par ménage, constaté en 2019, doit 
donc être considéré comme une valeur haute. 

Un taux dôoccupation de 2,2 personnes par m®nage observé à Bastia en 2013 ou encore en 2016 
par exemple peut être retenu et permettra donc de répondre au phénomène de desserrement lié à 
lô®volution des modes de cohabitation.  

Pour ce qui est des logements vacants et des résidences secondaires cumulés, on peut estimer 
quôun taux de 5% est acceptable compte tenu de la faible proportion des résidences secondaires 
à Bastia. Toutefois, il ne peut être moindre, dans la mesure où en deçà de ce seuil, une pression 
fonci¯re peu favorable au parcours r®sidentiel des m®nages risque fort de sôexercer. 

Prenant en compte lôensemble de ces param¯tres, les besoins sont estimés à un peu plus de 4 400 
logements dôici 2040, soit lô®quivalent dôune production annuelle moyenne de lôordre de 260 
logements. 

 

Nbre 
d'habitants  

en 2040 

Nbre de 
pers./ménage 

en 2040 

Besoins en 
Résidences 
Principales  

en 2040 
(95% du 

parc 
immobilier) 

Part des 
Résidences 
Secondaires 

et Lgts 
vacants 
en 2040 

(5% du parc 
immobilier) 

Total des 
besoins 

en 
Logements 

en 2040 

Nbre de Lgts 
recensés en 

2019 
(INSEE) 

Logements 
autorisés en 

cours de 
réalisation 
(fin dôann®e 

2022)4 

Nbre de 
Lgts  

restant à 
produire  

sur la 
période 

2023-2040 

Production 
annuelle 
moyenne  
à réaliser 

sur la 
période 

2023-2040 

55 500 2,2 25 227 1 328 26 555 21 213 830 4 412 259 

 
Ce sc®nario permettrait de r®pondre aux besoins dans ces conditions dô®volution mais pourrait 
sôav®rer juste ¨ insuffisant si le nombre de personnes par ménage évolue à un taux inférieur selon 
la prévision faite dans le cadre du PLH. De la même façon, le taux de 5% de résidences secondaires 
et logements vacants cumulés retenu pour ce sc®nario, permettrait dôam®liorer quelque peu la 
situation actuelle en réduisant pour partie la tension foncière mais sans être des plus confortable. 
Si le nombre de personnes par m®nage venait ¨ diminuer dans des proportions telles quôestim®es 
avec le PLH, alors la tension immobili¯re serait la m°me quôaujourdôhui. Par ailleurs le diagnostic 
a mis en ®vidence que si Bastia a longtemps ®t® une ville de passage, elle est aujourdôhui une 
destination touristique à part entière ; le nombre de résidences secondaires est donc susceptible 

 
3

 Extrait du PLH 2020-2032 
4 (Nbre de lgts issu des données INSEE de 2017 + Nbre de nouveaux lgts autorisés  entre 2017  et le 3ème Trim. 2022 dôapr¯s les 

autorisations dôurbanisme Sitadel) ï (Nbre de lgts INSEE année 2019) = Nbre de lgts en cours de réalisation sur la période 2019-2022. 
Résultat = (21 000 + 1 043) ï 21 213 = 830 
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dôaugmenter quelque peu. Côest pour lôensemble de ces motifs quôil est précisé que ce scénario 
constitue un « minima » à prévoir.  

Pour la seconde estimation, à considérer comme un maximal : 

Le PLH pr®voit ¨ lôhorizon 2032 que le taux dôoccupation des r®sidences principales soit de 2,1 
personnes par ménage.   

La formation plus tardive des couples, les séparations plus fréquentes ou encore le vieillissement 
de la population peuvent entraîner une diminution de la taille moyenne des ménages plus 
cons®quente que dans lôestimation pr®c®dente. Si ce constat devait être observé à Bastia, comme 
il lôa ®t® ®valu® ¨ lô®chelle du territoire de la CAB, associ®e ¨ lôaccroissement de la population, cette 
diminution de la taille des ménages entraîne mécaniquement une augmentation de la demande de 
logements. 

La prise en compte dôune part de logements vacants incluant notamment la vacance conjoncturelle 
est par ailleurs nécessaire ; elle permet en outre de faciliter la mobilité résidentielle au sein de la 
commune.  En retenant un taux de 5% les parcours résidentiel seraient un peu plus aisés que dans 
simulation précédente. Elle permettrait également une pression foncière moindre. 

La part des résidences secondaires, peut être estimée à 1,6%, dans une certaine stabilité par 
rapport à la donnée constatée en 2019. 

Selon ces données, les besoins sont estimés à un peu plus de 6 265 logements dôici 2040, soit 
lô®quivalent dôune production annuelle moyenne de lôordre de 365 ¨ 370 logements. 

Nbre 
d'habitants  

en 2040 

Nbre de 
pers./ménage 

en 2040 

Besoins en 
Résidences 
Principales  

en 2040 
(93,4% du 

parc 
immobilier) 

Part des 
Résidences 
Secondaires 

et Lgts 
vacants 
en 2040 
(6,6% du 

parc 
immobilier) 

Total des 
besoins 

en 
Logements 

en 2040 

Nbre de Lgts 
recensés en 

2019 
(INSEE) 

Logements 
autorisés en 

cours de 
réalisation 
(fin dôann®e 

2022)5 

Nbre de 
Lgts  

restant à 
produire  

sur la 
période 

2023-2040 

Production 
annuelle 
moyenne  
à réaliser 

sur la 
période 

2023-2040 

55 500 2,1 26 430 1 863 28 293 21 213 830 6 265 368 

 

Ce second sc®nario permettra dôam®liorer la situation actuelle, en optant pour un taux de vacance 
conjoncturelle et de résidences secondaires cumulés plus significatif, r®duisant ainsi lôimpact de la 
pression foncière, de même que le taux de 2,1 pers/ménage estimée avec le PLH actuel peut être 
envisagé au-del¨ de sa mise en îuvre (pr®vision PLU ¨ horizon 2040). La diminution de la taille 
des ménages induit mécaniquement une augmentation du nombre de logements. 

Ainsi pour satisfaire les besoins de la population ¨ lôhorizon 2040, dans lôhypoth¯se dôun 
accroissement de la population correspondant à un TVAM de +0,9% lissé sur la période 2014-
2040, portant lôeffectif bastiais ¨ 55 500 résidents à cette échéance, entre 4 410 et 6 265 logements 
devraient être réalisés. 

Le second scénario correspond néanmoins mieux aux enjeux et besoins actuels et futurs, en 
termes dôaccueil de populations et de production de logements.  

Compte tenu de la position de Bastia en tant que pôle supérieur dans le territoire Corse, la 
commune souhaite en effet pouvoir faire face à son attractivité si les apports migratoires futurs sont 
un peu plus importants quôenvisag®s. Il ne sôagit pas de ç bloquer è la constructibilit®, arriv® ¨ un 
certain seuil estim®, mais bien de r®pondre aux enjeux dôune population qui a besoin de se loger, 
et ¨ lóaccueil de quelques r®sidents suppl®mentaires, dans le respect de la trajectoire ZAN. 

  

 
5 (Nbre de lgts issu des données INSEE de 2017 + Nbre de nouveaux lgts autorisés  entre 2017  et le 3ème Trim. 2022 dôapr¯s les 

autorisations dôurbanisme Sitadel) ï (Nbre de lgts INSEE année 2019) = Nbre de lgts en cours de réalisation sur la période 2019-2022. 
Résultat = (21 000 + 1 043) ï 21 213 = 830 
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2.11 Synthèse du diagnostic et des enjeux sur le thème du logement  

 
CONSTATS ISSUS DU DIAGNOSTIC  : 

Ý Une évolution démographique significative et une diminution de la taille des ménages qui 

accroissent la demande en logements 

 

Ý Une part importante des résidences principales qui affirme la position de Bastia en tant que 

pôle de vie 

 

Ý Une typologie pas toujours adaptée au regard du nombre élevé de petits ménages, avec un 

déficit de petits logements (T1, T2)  

 

Ý Une forte présence de logements anciens, et une légère accélération de la construction ces 

dernières années 

 

Ý Un taux de logements sociaux significatif mais avec une répartition inégalitaire sur le territoire 

  

Ý Une forte demande pour lôacc¯s aux logements sociaux, notamment pour les typologies T2 et 

T3  

 

Ý Une projection démographique à près de 7 000 résidents supplémentaires en 2040, par rapport 

à 2019 engendrant des besoins en logements dôenviron 6265 logements à produire sur la 

période 2023-2040, soit en moyenne entre 260 et 370 lgts/an) 

 
 

ENJEUX : 

Ý Répondre aux besoins de la population en matière dôhabitat, li® notamment ¨ lô®volution de la 

taille des m®nages, ainsi quôau ph®nom¯ne de vieillissement 

 

Ý Proposer une offre diversifiée de logements en adéquation avec les dynamiques 

d®mographiques observ®e au sein du territoire, dans une logique de densification de lôespace 

déjà construit 

 

Ý Continuer à encourager la réhabilitation du parc immobilier existant et le réinvestissement du 

parc vacant 
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3. ECONOMIE 

3.1 Évolution et structure de la population active 

3.1.1 Une population de plus en plus diplômée 

A Bastia, en 2019, les résidents non scolarisés de 15 ans ou plus représentent les trois quart de 
de la population communale.  

En 2009, 40% dôentre eux ne possédaient aucun diplôme, ou tout au plus un BEPC, brevet des 
collèges. En 2019 cette part a diminué de près de 10 points, passant à 30,6%.  

On constate aussi une assez nette augmentation de la population ayant un diplôme de 
lôenseignement sup®rieur (27,9% en 2019, contre 22,4% en 2009).  

De même, les pourcentages de la population de plus de 15 ans ayant comme diplôme un 
baccalauréat (21,9%) ou un CAP ou BEP (19, %) ont légèrement évolué. 

Les résidents non scolarisés de 15 ans ou plus sont donc aujourdôhui plus dipl¹m®s quôils ne 
lô®taient en 2009, notamment de lôenseignement sup®rieur. 

Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus à Bastia, évolution 2009-2019 

 

Sources : Insee RP2009 et RP2019 exploitations principales 

Ces variations, d®j¨ amorc®es avant 2009, sôobservent ®galement au niveau de la CAB et du 
Département.  

La population de Haute-Corse est de plus en plus diplômée et celle de Bastia semble suivre la 
tendance. 

On remarquera toutefois que ceux disposant dôun dipl¹me de lôenseignement sup®rieur sont 
proportionnellement un peu plus nombreux dans le territoire de la CAB et du Département.  
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Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus, évolution 2009-2019, à Bastia, CAB 
et Haute-Corse 

 

Sources : Insee RP2009 et RP2019 exploitations principales 

 

3.1.2 Une augmentation des actifs et des actifs ayant un emploi 

La population active correspond à la population âgée de 15 à 64 ans. Les actifs sont ceux, parmi 
cette tranche dô©ge, qui ont un emploi ou qui sont en recherche dôemploi (chômeurs). Les inactifs 
correspondent aux élèves, étudiants, stagiaires non rémunérés, retraités ou préretraités. 

Compte tenu de lô®volution d®mographique, la population active est plus nombreuse en 2019 quôen 
2009 avec 1350 personnes supplémentaires. 

La part des actifs a également  augmenté entre les mêmes dates de référence, passant de 65,3% 
à 67,3% de la population active, avec un peu plus de 1480 actifs supplémentaires.  

Les actifs ayant un emploi sont proportionnellement un peu plus nombreux, passant de 57,8% à 
59,2%, de même que les chômeurs qui sont en légère augmentation, passant de 7,5 à 8,2 % de la 
population active. 

Parmi les inactifs, on remarquera que ce sont surtout les retraités qui sont proportionnellement 
moins nombreux, malgré le léger vieillissement de la population constaté précédemment. 

La part des inactifs nô®tant ni ®l¯ves/®tudiants, ni retrait®s/pr®retrait®s, comprend notamment les 
hommes et femmes au foyer ou les personnes en incapacité de travailler. Leur part reste assez 
élevée, avec 17,6 % de la population de 15 à 64 ans en 2019, contre 14,9 % en Haute-Corse. Elle 
nôa diminu® que de 0,5 points en 10 ans. 

Activité et emploi de la population de 15 à 64 ans à Bastia, en 2019 

Sources : Insee RP2019 exploitations principales 
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Population de 15 à 64 ans par type d'activité, à Bastia 

en 2009       en 2019 

      

Sources : Insee RP2009 et RP2019 exploitations principales 

3.1.3 Un taux de chômage assez proche de la situation observée il y a dix ans 

En 1999, le chômage des 15-64 ans au sens du recensement touchait 3 226 personnes, ce qui 
correspondait à cette date à un taux de 20,5%. 

En 2009, il a été divisé presque de moitié, concernant alors 11,5% des actifs de cette même tranche 
dô©ge, soit 2165 personnes. 

Après avoir connu une nouvelle hausse à 15,4% en 2014 touchant à nouveau 2 836 personnes, il 
a, depuis et en 2019, atteint un niveau intermédiaire à 12,1%, correspondant à 2 456 actifs 
concernés. 

La proportion des actifs concernés par le chômage est donc relativement proche de la situation 
constatée 10 ans auparavant. 

A des fins de comparaison sur la situation en 2019, le taux de chômage est de 11,6% sur le territoire 
de la CAB; il est en grande partie influencé par la situation bastiaise car sur les 3 071  chômeurs 
recens®s sur ce territoire, 80% dóentre eux sont bastiais. En Haute-Corse, le taux est de 12,7%. La 
situation du chômage à Bastia est donc proche de la moyenne départementale. 

Les jeunes de moins de 25 ans restent les premiers affectés, pour 32% des actifs de cette tranche 
dô©ge. Cette r®partition se retrouve au niveau de lôintercommunalit®, mais légèrement moindre à 
29,7%. Par contre la différence est plus marquée avec la moyene départementale qui est de 28,5%, 
peut être aussi en raison du fait que les jeunes sont proportionnellement plus nombreux à Bastia 
car, à contrario, le taux de chômage chez les 55-64 ans est moins important ¨ Bastia (5,4%) quôen 
Haute-Corse (8,7%). 

3.1.4 Une plus forte représentation des employés venus des territoires voisins 

En termes de dynamique, les employ®s sont nettement plus nombreux ¨ Bastia en 2019 quôen 
2009. En effet, si Bastia a gagn® 1490 actifs suppl®mentaires, 70% dôentre eux rel¯vent de cette 
catégorie. A titre de comparaison, au sein du Département, le nombre dôactifs suppl®mentaires 
relevant de cette cat®gorie repr®sente 43% de lô®volution de la population active. Bastia semble 
par ailleurs avoir capté des employés qui étaient présents sur les autres communes de 
lóAgglom®ration, leur nombre ayant baiss®. 

Entre 2009 et 2019, on compte un peu plus de 310 artisans, commer­ants et chefs dôentreprise 
suppl®mentaires, alors que sur le reste de lôAgglom®ration leur nombre nôa quasiment pas ®volu®. 
Ils repr®sentent en outre 21% de la population active suppl®mentaire constat®e ¨ lô®chelle 
départementale. 
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Que ce soit ¨ Bastia ou sur lôensemble des autres communes de la CAB, on remarquera que le 
nombre de cadres et professions intellectuelles supérieures mais aussi des ouvriers nôa que très 
peu évolué. Il en est de même des agriculteurs. 

Evolution de la population active de 15 à 64 ans selon la catégorie socioprofessionnelle, entre 2009 et 2019 
(en nombre) 

 

Sources : Insee RP2009 et RP2019  exploitations complémentaires ; Données CAB sans Bastia calculées indépendamment  

Dóune mani¯re g®n®rale, les proportions occup®es par les diff®rentes cat®gories professionnelles 
sont assez proches de celles observ®es dôune mani¯re g®n®rale sur lôensemble du d®partement. 

À Bastia, et en 2019, parmi la population active, ce sont les employés qui sont les plus représentés 
avec 37,1% de la population active. Ils repr®sentent un peu plus dôun quart de cette cat®gorie ¨ 
lô®chelle d®partementale (27 %). 

Ces derniers, ainsi que les ouvriers, occupent une part nettement plus importante à Bastia que sur 
le reste de lôAgglom®ration qui comprend des proportions plus importantes dôactifs dans les autres 
catégories socioprofessionnelles. 

Bastia voit sa cat®gorie dôouvriers en diminution et celle des professions interm®diaires en l®g¯re 
augmentation depuis 2006. 

Que ce soit ¨ lô®chelle de Bastia ou de lôagglom®ration la part des agriculteurs est minoritaire.  

Population active de 15 à 64 ans selon la catégorie socioprofessionnelle, en 2019 (en %) 

 

Sources : Insee RP2019  exploitations complémentaires ; Données CAB sans Bastia calculées indépendamment 
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3.2 Évolution et structure de lôemploi 

3.2.1 Un nombre dôemploi qui continue dôaugmenter  

La Haute-Corse a connu une p®riode de croissance dôemplois sans ®quivalent, entre 1999 et 2009. 
Cette dynamique sôest poursuivie entre 2009 et 2019, m°me si elle a ®t® moindre en 
comparativement aux dix années précédentes. 

La commune a gagné 2 480 emplois pour 4 950 résidents supplémentaires en dix ans et 7 800 
emplois pour 10 620 résidents supplémentaires sur les vingt dernières années, ce qui traduit un 
certain dynamisme en corr®lation avec lôaugmentation de la population et notamment du nombre 
dôactifs, liée au solde migratoire positif dôune population en ©ge de travailler observé 
précédemment. 

En 2019, Bastia compte ainsi 23 825 emplois. 

Lôindicateur de concentration dôemploi est égal au nombre dôemplois sur la commune pour 100 
actifs ayant un emploi résidant dans la zone. Il a augmenté depuis 1999 et est nettement supérieur 
¨ celui constat® ¨ lô®chelle d®partementale o½ il sô®l¯ve ¨ 98,7 tandis quôil est ¨ 131 pour Bastia, 
en 2019.  

Lôindicateur de concentration dôemploi est encore plus ®lev® ¨ Furiani, qui dispose dôun taux de 
156,6. 

Evolution de lôemploi et de lôactivité entre 1999 et 2019, à Bastia 

 1999 2009 2019 

Nombre dôemploi dans la zone 16 023 21 346 23 825 

Actifs ayant un emploi résidant dans la zone 12 537 16 904 18 190 

Indicateur de concentration dôemploi 127,8 126,3 131 

Taux dôactivit® parmi les 15 ans ou plus en % 50,3 51,7 51,7 
Sources : Insee, RP1999, 2009 et 2019 exploitations principales 

 

3.2.2 Un secteur tertiaire prépondérant  

Que ce soit pour Bastia, la Communaut® dôAgglom®ration ou le D®partement, le secteur tertiaire 
est le premier pourvoyeur dôemplois. Les emplois bastiais influençant grandement ceux présents 
sur lôensemble du territoire communal. 

Emplois par grands secteurs dôactivit®s ¨ Bastia et CAB, en 2019 

 

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-

interactive/#c=report&chapter=p06&report=r01&selgeo1=com2022.2B033&selgeo2=epci2022.242000354 

Dôapr¯s données Insee, RP - 2019 

Lôemploi sur la commune de Bastia concerne en effet principalement les activités « dôadministration 
publique / enseignement / santé / action sociale » et de « commerce / transport / services divers », 
qui représentent près de 88% des emplois. Viennent ensuite les secteurs de la construction et de 
lôindustrie, qui repr®sentent respectivement 7,5% et 4,2 % dôentre eux.  

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-interactive/#c=report&chapter=p06&report=r01&selgeo1=com2022.2B033&selgeo2=epci2022.242000354
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-interactive/#c=report&chapter=p06&report=r01&selgeo1=com2022.2B033&selgeo2=epci2022.242000354
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En termes dô®volution, ce sont les activités de « commerce / transport / services divers » qui ont 
connu la plus grande augmentation du nombre dôemplois, avec 1185 emplois cr®®s en 10 ans 
(2009-2019). Le secteur de  lôadministration publique / enseignement / santé / action sociale nôest 
pas en reste avec 865 emplois supplémentaires sur la même période.  

Les emplois dans le secteur agricole sont très faibles proportionnellement aux autres secteurs 
dôactivit® ; ils ne représentent en effet que 0,5% des emplois. Dôapr¯s les donn®es de lôINSEE, 79 
emplois étaient recensés en 1999 et 109 lô®taient en 2019, ce qui montrerait une légère 
augmentation du nombre dôemploi dans cette fili¯re. Toutefois le nombre dôemploi dans le domaine 
agricole semble relativement élevé par rapport aux exploitations existantes à Bastia6. Il est probable 
que les si¯ges dôexploitations pr®sents sur la commune aient d®clar®s ces emplois, mais que le 
lieu de travail des employés se situe ailleurs quô¨ Bastia, ou quôil sôagisse dôemplois saisonniers.  

Evolution du nombre dôemplois selon les secteurs dôactivit® à Bastia, de 1999 à 2019 

 

 

 1999 2009 2019 

 Nombre % Nombre % Nombre % Dont 

salariés 

en % 

Ensemble 16018 100 21 304 100 23 751 100 85,2 

Agriculture 79 0,5 126 0,6 109 0,5 46,8 

Industrie 748 4,7 783 3,7 995 4,2 81,7 

Construction 850 5,3 1 576 7,4 1 780 7,5 64,4 

Commerce, transports, 
services diversé 

6632 41,4 9 181 43,1 10 365 43,6 82,2 

Administration 
publique, 
enseignement, santé, 
action sociale  

7709 48,1 9 637 45,2 10 501 44,2 92,5 

Sources : Insee, RP2009 et RP2019, exploitations complémentaires lieu de travail 

 
6 3 exploitations recensées en 2020 / Source Agreste 2020 ï Site public du minist¯re de lôAgriculture 
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En raison de la présence des grands équipements installés sur la commune, les bastiais occupent 
une proportion plus importante dôemplois dans les secteurs de lôadministration publique, 
enseignement, santé et action publique que les autres territoires de référence, qui sont quant à eux 
plus orientés vers le commerce, les transports et les services divers. 

Les proportions entre les diff®rents secteurs dôactivit®s sont restées relativement stables entre 2009 
et 2019, sur lôensemble des territoires de comparaison.    

On constatera, à la marge, une légère réduction de la part des emplois dans le secteur de la 
construction au profit des emplois dans le commerce, transports et les services divers en Haute-
Corse, un peu plus marqu®e sur le territoire de lôAgglomération hors Bastia. 

Dans un tissu industriel restreint, lôagroalimentaire constitue la première activité industrielle de 
Corse étant donné le nombre dôentreprises. Ce pilier de lô®conomie insulaire pr®sente de multiples 
enjeux en termes de cr®ations dôemplois et de richesses. Il occupe une proportion moindre que 
celle occupée en 1999, néanmoins, il est toujours cr®ateur dôemplois avec  250 emplois créés entre 
1999 et 2019, et plus particulièrement au cours des 10 dernières années.  

Concernant lôagriculture, force est de constater que ce secteur recouvre le moins dôemplois, soit 
0,5 % en 2019 à Bastia, contre 1,2 % ¨ lô®chelle de la Communaut® dôAgglom®ration, hors Bastia, 
et 4,1 % ¨ lô®chelle du D®partement.  

Evolution des emplois selon le secteur dôactivit® (en %), à Bastia 
en 2009      en 2019 

 

 
Sources : Insee RP2009 et RP2019 exploitations principales ; Données CAB sans Bastia calculées ind®pendamment de lôINSEE  

 

3.2.3 La majorité des emplois sont des emplois salariés 

En 2019, parmi les emplois présents sur la commune, 83,8% sont des emplois salariés. 

Ce taux se situe entre la moyenne constat®e sur le territoire de lôAgglom®ration hors Bastia (85,8%), 
et celle observée au sein du Département (79,1%).  

En raison de la présence des grands ®quipements install®s sur la commune, côest dans le secteur 
de lôadministration publique, enseignement, sant®, action sociale que lôon retrouve le plus de 
salariés (92,5% des emplois de ce secteur). 

0,6

0,7

0,6

4,3

3,7

5,2

4

5,7

7,4

13,5

8,5

11,4

43,1

55

45,3

42,4

45,2

25,5

41,7

36,3

0 20 40 60

Bastia

CAB sans Bastia

CAB

Haute Corse

0,5

1,2

0,6

4,1

4,2

4,8

4,3

5,6

7,5

10,1

7,9

10,7

43,6

58,1

46

43,4

44,2

25,9

41,2

36,3

0 20 40 60

Bastia

CAB sans Bastia

CAB

Haute Corse



 

46 

 

Dans les secteurs du commerce, transports, services divers ainsi que de lôindustrie, lôemploi salari® 
est ®galement important, avec un peu plus de 80 % des emplois dans chaque secteur dôactivit® 
(respectivement 82,2% et 81,7%). 

Le secteur de la construction, mais surtout celui de lóagriculture, font plus appel ¨ des travailleurs 
indépendants. Pour le secteur de la construction, un peu plus des deux tiers sont salariés, tandis 
que pour le secteur agricole, moins de la moitié le sont (46,8%). 

On remarquera toutefois que si le nombre dôemplois salari®s a bien augment®, sa proportion a 
légèrement diminué, car ils représentaient 85,6% des emplois en 2009 et 85,8% en 1999. 

Il y a donc aujourdôhui un peu plus de travailleur ind®pendants. 

3.2.4 Plus dôemplois ¨ temps complet 

Parmi les emplois salariés recensés sur le territoire communal, les emplois à temps complet sont 
proportionnellement plus nombreux en 2019 que dix ans auparavant. 

Les emplois ¨ temps partiel repr®sentaient en effet 12,3% en 2009 et nôen repr®sentent plus que 
9,8% en 2019, soit 300 de moins, contre près de de 2000 emplois à temps plein supplémentaires. 

La proportion dôemplois ¨ temps partiel est assez proche de celle du  département qui est à 10,1% 
des emplois salariés. 

3.2.5 Une bonne adéquation entre population active de 15 à 64 ans et les emplois, selon 
les catégories socioprofessionnelles  

En 2019, par comparaison des données INSEE, il ressort que le rapport entre les emplois proposés 
¨ Bastia et sa population active de 15 ¨ 64 ans est dôune mani¯re g®n®rale bien ®quilibr®e, Bastia 
offrant plus dôemplois quôelle nôa dôactifs pour chaque cat®gorie socioprofessionnelle .  

Ceci toutefois ¨ lôexception des ouvriers, cat®gorie pour laquelle un manque de lôordre de pr¯s de 
800 emplois est constatée. 

A lô®chelle de la Communaut® dôAgglom®ration de Bastia, hors Bastia, on remarquera des 
tendances inverses, avec un d®ficit dôemplois pour la majeure partie des cat®gories 
socioprofessionnelles.  

A lô®chelle de lôensemble de la CAB (y compris Bastia), on retrouve un certain ®quilibre avec m°me 
un nombre dôemplois plus important que le nombre dôactifs, ¨ lôexception des ouvriers, pour lesquels 
le nombre dôemplois propos®s ¨ lô®chelle intercommunale est insuffisant pour répondre aux besoins 
de la population. 
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Comparaison entre la population active de 15 à 64 ans et les emplois, par catégorie socioprofessionnelle,  

en 2019 (en nombre).  

A Bastia Sur le territoire de la CAB, hors Bastia 

  

 
Source : Insee RP2019 exploitations complémentaires 

Comparaison entre la population active de 15 à 64 ans et les emplois, par catégorie socioprofessionnelle, 
sur le territoire de la CAB, en 2019 (en nombre).  

 

Source : Insee RP2019 exploitations complémentaires 
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3.3 Dynamique des entreprises 

Fin 2020, Bastia, avec ses 1902 établissements7 actifs, concentre un peu les trois quart (76,8%) 
des établissements présents sur le territoire de la CAB, et 21,7% des établissements de Haute-
Corse. 

Les trois quart exercent dans le secteur du commerce, transports et services divers, en corrélation 
avec lôoffre dôemplois vue pr®c®demment. Côest un peu plus quôen Haute-Corse où moins des deux 
tiers (63%) des ®tablissement sont orient®s vers ce secteur dôactivit®. 

Parmi les activités de commerce et de services, 30% des établissement sont liées à la vente et 
réparation automobile ce qui est assez conséquent, mais correspond au taux également observé 
en Haute-Corse (31%). 

Etablissements actifs, fin 2020, à  Bastia 

 

Source : Insee, Fichier localisé des rémunérations et de l'emploi salarié (Flores) 

 

La plus grande partie des établissements sont de petites structures de moins de 10 salariés. 

Les établissements de 50 salari®s ou plus sont, sans surprise, dans lôadministration publique, 
enseignement, santé, action sociale, mais aussi quelques le commerce, transports et services 
divers.   

Côest ®galement dans ce secteur du commerce, transports et services divers que lôon retrouve le 
plus dô®tablissement sans salari®. 

  

 
7

 Un établissement est une unité d'exploitation ou de production localisée géographiquement, individualisée mais dépendant juridiquement d'une entreprise. C'est 

le lieu où est effectivement exercée l'activité (magasin, atelier é). 
Une entreprise est une unité économique, juridiquement autonome, organisée pour produire des biens ou des services pour le marché.Il existe deux grandes 
catégories (ou familles) : 
l'entreprise individuelle qui ne possède pas de personnalité juridique distincte de celle de son exploitant (commerçant, artisan, profession libérale) ; 
l'entreprise dite personne morale : société anonyme (SA), société à responsabilité limitée (SARL). 
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Établissements actifs employeurs par secteur d'activité agrégé et taille fin 2020, à Bastia 

 

Source : Insee, Fichier localisé des rémunérations et de l'emploi salarié (Flores) 

 

3.4 Migrations alternantes : forte polarisation de lôemploi ¨ Bastia 

Sur les 18 182 actifs bastiais de 15 ans et plus ayant un emploi, 13 851 travaillent sur le territoire 
communal en 2019, ce qui représente un peu plus des trois quart dôentre eux (76,2%). 

En 1999 la proportion était relativement similaire, avec 76,9%, ce qui montre une certaine stabilité. 

En 2019, 4331 actifs bastiais travaillent ailleurs que sur le territoire communal, soit 1440 de plus 
quôen 1999. 

La grande majorit® dôentre eux (79%) vont travailler sur les communes voisines au Sud de Bastia ; 
dont 1211 à Furiani, 850 à Borgo, 831 à Biguglia, 419 à Lucciana, mais aussi 111 à Corte.  

Un peu plus de 900 actifs travaillent ailleurs, de manière plus diffuse. 

En comparaison du nombre dôemplois, on notera quôen 2019, les actifs de plus de 15 ans ayant un 
emploi nôoccupent que 58% des emplois pr®sents sur la commune. 

A lôinverse, 9 900 actifs habitant ailleurs quô¨ Bastia viennent travailler sur la commune.  

Parmi ces actifs venant travailler à Bastia  : 

- près de la moitié viennent de Biguglia (1400), Furiani (1101) et Borgo (1058),  
- un peu plus dôun quart Ville-di-Pietrabugno (818), San-Martino-di-Lota (624), Lucciana 

(603) 
- un peu moins dôun quart Santa-Maria-di-Lota (435), Brando (356), Penta-di-Casinca (221), 

Vescovato (202), Sisco (163), Oletta (134), Venzolasca (128), et Saint-Florent (105). 

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

Agriculture,
sylviculture et

pêche

Industrie Construction Commerce,
transports,

services divers

Administration
publique,

enseignement,
santé, action

sociale

N
o
m

b
re

 d
'é

ta
b
lis

s
e
m

e
n
ts

0 salarié 1 à 9 salarié(s) 10 à 19 salariés 20 à 49 salariés 50 salariés ou plus



 

50 

 

Cela représente 7 350 actifs venant de ces communes.  

2 550 r®sidents habitant sur dôautres communes viennent également travailler à Bastia, mais leur 
provenance est plus diffuse, car inférieure à 100 individus/commune.  

 

Lieu de travail des Bastiais travaillant ¨ lôext®rieur 
de la commune, en 2019 (flux Ó100) 

Provenance des actifs habitant sur dôautres 
communes et venant travailler à Bastia, en 2019 

(flux Ó100) 

   

Provenance des actifs venant travailler à Bastia, en 2019 

 

Source(s) : Insee, Recensement de la population 2019 exploitation complémentaire. Flux de mobilité - déplacements domicile-lieu de travail 

(seuil : flux > 100) 
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3.5 Organisation des espaces économiques 

3.5.1 Le centre-ville 

Le centre-ville de Bastia est lôun des secteurs majeurs pour lô®conomie locale.  

Les activités sont développées au rez-de-chaussée des bâtiments, aux étages desquels on 
retrouve des logements. Lôattractivit® commerciale est intimement li®e ¨ lôattrait patrimonial du cîur 
de ville, au caract¯re pi®tonnier, ¨ lôadaptation des espaces au parcours piétons. Au-delà de la 
zone dôinfluence intercommunale, le tissu commercial en centre-ville est un service essentiel pour 
les résidents du quartier qui doivent pouvoir y trouver les biens nécessaires à leurs besoins 
quotidiens.   

Selon lô®tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia de 2019, 
le centre-ville de Bastia accueille près de 880 activités marchandes, constituées de boutiques 
dôhabillement, ®piceries et petites surfaces commerciales alimentaires, restaurants, cafés, 
pharmacies etcé.  

Côest autour de la place St Nicolas que se concentre une forte polarisation des commerces et 
notamment aux abords du boulevard Paoli. Sur la quasi-totalité de son linéaire (près de 800 m) ; 
près de 400 activités y sont concentrées. Le dynamisme commercial de cet axe influe directement 
sur les rues qui lui sont parallèles (rues César Campinchi et Napoléon) et perpendiculaires (rues 
Miot, St François, Salvatore Viale, é), ou qui se situent dans son prolongement (rue A. Gaudin) . 

 

Boulevard Paoli    Rue César Campinchi    Rue Napoléon 

      

La fa­ade littorale du cîur de ville est quant ¨ elle majoritairement investie par les commerces de 
bouche ; les bars et restaurants. Ils sô®talent en effet du Vieux Port ¨ la Place St Nicolas et, pass® 
la chambre de Commerce et lô®glise N.-D. de Lourdes, on les retrouve aussi face au Port/gare 
maritime et Port de Plaisance de Toga.  

Les commerces de la façade littorale  

Rue de la marine       Quai du 1er Bataillon de choc 
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Quai des Martyrs de la Libération 

  

Place St Niocolas

 

Spatialisation du tissu marchand  Analyse de lôoffre des principaux axes marchand  

  
Source : Etude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia |  Phase 1 |  Septembre 2019  

Repérage terrains AID - Juillet 2019 
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Lô®tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville a mis en évidence que, 
concernant les circuits marchands, la forte linéarité du tissu marchand peut expliquer les 
déperditions de flux clients compte tenu de sa longueur (plus de 1300 m linéaires de Toga à la 
Citadelle), et que le manque de boucles marchandes reliant lôensemble du lin®aire rend les 
parcours marchands difficilement lisibles mais permet aussi de varier les itinéraires commerciaux 
tout en évitant une certaine monotonie, dès lors que les commerces sont relativement regroupés 
dans le même quartier. 

Circuit marchand du centre-ville 

 

Linéaire n° 1 :Ces espaces se concentrent 
autour du vieux port, de la citadelle, de la rue 
César Campinchi et le boulevard Paoli. 
 
Linéaire n° 2 : Ils sont le plus souvent en 
continuités des linéaires n° 1, ils sont 
légèrement moins dynamiques, mais 
contribuent au dynamisme du centre-ville. 
Certains présentent des caractéristiques 
urbaines ou commerciales particulières : Place 
du Marché et la rue Napoléon Ce sont des 
espaces qui concentrent les flux et disposent 
dô®l®ments dôattractivit®. 
 
Linéaire n° 3 : Ils représentent une part 
importante de lôoffre marchande et b®n®ficient 
dôun certain dynamisme, mais manquent de 
visibilité et de lisibilité en comparaison des 
linéaires 1 et 2. Ce sont en général des 
espaces moins agréables pour déambuler. 
 
Linéaire n° 4 : Des linéaires commercialement 
autrefois dynamiques qui aujourdôhui sont en 
perte de vitesse. 

 

Source : Etude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia |  Phase 1 |  Septembre 2019 

On observe donc un centre-ville assez dense, marqué par une forte présence du secteur de la 
restauration et de lôh¹tellerie, avec pr¯s de 20 % dôoccupation des locaux commerciaux du centre-
ville de Bastia.  

On distingue un niveau de vacance commerciale de lôordre de 16 % au sein du centre-ville, alors 
que pour les communes de même taille, la moyenne est de 10,4 %.  

Occupation des locaux commerciaux en centre-ville de Bastia (en %) 

 

Source : £tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia de 2019 
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Localisation de la vacance 

 

 
 
Deux secteurs ¨ lô®cart de lôhyper centre disposent dôune 
commercialit® plus fortement d®grad®e selon lô®tude de 
redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de 
Bastia :  
Á Le boulevard Auguste Gaudin est particulièrement 

touché, avec une véritable dévitalisation de la rue (16 
locaux vacants - 11% de la vacance) ; 

Á Le p®rim¯tre entre lôavenue Mar®chal Sebastiani et la rue 
Chanoine Colombani est également en cours de 
dévitalisation (16 locaux vacants ï 11% de la vacance).  

 

Source : £tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia de 2019 

 

Concernant le boulevard Auguste Gaudin, les récents aménagements réalisés à la suite de cette 
étude (élargissement et sécurisation des trottoirs, revêtements de sols plus qualitatifs, amélioration 
des arr°ts de bus et la r®fection de lô®clairage public) ont permis de redonner une dimension et une 
qualité urbaine à cet axe majeur du centre ancien, et de redynamiser les pieds dôimmeuble 
commerciaux, en facilitant la déambulation piétonne dans un cadre plus valorisant et apaisé. 

Le boulevard Paoli et la rue César Campinchi sont quant à eux impactés par une vacance liée au 
turn over et/ou à des conditions locatives hors marché (22 locaux vacants ï 15% de la vacance). 
En effet, les valeurs locatives sont au-dessus de la moyenne des villes similaires (mais inférieures 
à Ajaccio), ce qui peut constituer un frein à la fluidité du marché. 

 

 Location Vente (murs) 

Bastia 148 ú / m2 1 776 ú / m2 

Ajaccio 184 ú / m2 2 396 ú / m2 

Villes similaires 126 ú / m2 1 550 ú / m2 
Source : £tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia, 2019 

 

Il a ®t® constat®, au cours de lô®tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de 
ville de Bastia, la faiblesse de lôoffre en termes de commerces alimentaires.  

La pr®sence dôune grande surface/enseigne ¨ lôentr®e Nord de Bastia (face au Port de Toga avec 
façade commerciale sur la RT11), en captant la majeure partie de la clientèle/des résidents du 
centre ancien peut expliquer ce constat. 

Néanmoins, la présence de commerces de proximité, de plus petite taille et proposant notamment 
des produits frais et locaux de type boucherie, charcuterie, produits de la mer, traiteur, fromagerie, 
primeur/maraîcher, boulangerie, pâtisserie é pourrait être renforcée pour diversifier lôoffre dôachat 
alimentaires, sans passer nécessairement par les grandes surfaces. Pour inciter à leur 
fr®quentation, ces types de commerces m®riteraient dô°tre regroup®s dans un secteur/rue du centre 
historique, même si la présence de ces commerces peut être développée, en complément,  ailleurs 
au sein du centre-ville.  
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Lô®tude de redynamisation commerciale et ®conomique du cîur de ville de Bastia, a également 
diagnostiqué la faiblesse du marché au regard de ceux existants sur des commune de taille 
similaire.  

Celui-ci se tient en effet deux matinées par semaine (samedis et dimanches matin), avec 35/50 
exposants. Dans dôautres communes de comparaison, pour celles qui fonctionnent 2 jours par 
semaine, le nombre dôexposant atteint 70 ¨ 130 exposants sur une des deux journ®es. Les jours 
de march® nôy sont pas cons®cutifs, contrairement ¨ Bastia. 

Le march® dispose donc dôun potentiel dô®volution important au regard des attentes de la 
population, avec une forte opportunité le dimanche liée à la présence des touristes qui sont un 
vivier important de clientèle pour le marché et notamment les croisiéristes, adossé au marché aux 
puces qui se tient chaque dimanche sur la place Saint Nicolas et qui est générateur de flux 
important participants à la dynamique du centre-ville. 

Lôint®gralit® des commerces attire une importante client¯le, cependant, le manque de place de 
parking ainsi que le trafic routier nuit ¨ lôattractivit® du centre et donc ¨ la fr®quentation des petits 
commerces. 

La commune a déjà mené plusieurs actions pour y remédier, comme la création du parking Gaudin 
et la piétonnisation de certaines rues, en parallèle de programmes de rénovation des façades et 
entend poursuivre les actions allant en ce sens. 

3.5.2 Lôespace ®conomique dôErbajolo 

Lôespace ®conomique dôErbajolo est situé à lôextr®mit® Sud de Bastia, ¨ lôOuest de la RT11 ; il est 
composé de deux entités exclusivement dédiées aux activités économiques. 

La Zone Industrielle de Bastia-Furiani 

Il sôagit de la partie la plus ancienne. Elle a été aménagée et bâtie dès 1976 dans le cadre dôun 
lotissement. Dénommée « Zone Industrielle de Bastia-Furiani », elle est à dominante industrielle, 
artisanale et commerciale.  

On y trouve ainsi plusieurs commerces et services li®s ¨ lôautomobile notamment, ainsi que des 
entreprises du BTP, des commerces plus sp®cialis®s dans l'agencement, lôameublement et la 
d®coration ou encore dans lôagroalimentaire. Des bureaux y sont également présents. 

La cr®ation de la zone a permis lôimplantation de nombreuses activit®s gr©ce ¨ un d®coupage 
foncier relativement bien optimisé privilégiant les petites et moyennes entreprises, ce qui donne 
une certaine unit® dans la typologie dôoccupation et volume des b©timents, même si celles situées 
au Nord-Est de la zone sont de taille plus conséquente et reçoivent donc des activités aux 
dimensions plus importantes. Toutes les parcelles sont occupées ce qui reflète son attractivité et 
lôint®r°t des entreprises locales pour ce type dôespace.  

Le peu de traitement qualitatif des espaces libres traduit cependant une fréquentation avant tout 
par et pour les véhicules, qui occupent une place importante des espaces en bordure des voies, et 
le manque dôanticipation en termes de stationnement public lors de la cr®ation de la zone dôactivit®s.  

Bien que la zone soit destinée à accueillir principalement des activités productives, il est à constater 
une tendance à leur remplacement par des activité orientées vers le tertiaire (commerces, bureaux, 
restaurants é). Or le maintien des activit®s productives dans la zone dédiée est essentiel, ce type 
dôactivit®s ne pouvant sôimplanter en cîur de ville, compte tenu des risques et nuisances potentiels 
mais aussi du co¾t du foncier hors zone dôactivit® 
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Vues depuis les voies de dessertes de la zone industrielle  

       

   

La bande foncière située face à la zone industrielle, entre la RT11 et la voie ferrée également été 
investie par les activités, de même typologie. 

Activit®s face ¨ la zone industrielle, de lôautre c¹t® de la RT11 

 

Zone dôActivit®s Economiques dôErbajolo  

La  ç Zone dôActivit®s Economiques  dôErbajolo » (ZAE) a été établie sous forme de ZAC dès 1993. 
Elle est constituée de deux espaces.  

Le premier, la « Zone dôactivit®s traditionnelles », est destiné à accueillir des activités similaires, en 
termes de vocation, à celles présentes au sein de la « Zone Industrielle de Bastia-Furiani », 
constituant ainsi le prolongement de la zone dôactivités traditionnelles, avec une recherche de 
continuité urbaine.  

Le second, le çParc Technologique dôErbajoloè, a ®t® initialement con­u pour lôaccueil dôactivités 
tertiaires ; de sociétés innovantes orientées vers la recherche et le développement, dôentreprises à 
production de haute technologie ainsi des services.  

Les deux espaces sont aujourdôhui délimités/physiquement séparés par la voie de contournement 
Bastia-Furiani. Son prolongement à venir permettra de relier directement la ZAE au quartier de 
lôH¹pital, et aux zones résidentielles qui lui sont proche. 
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La commune de Bastia a concédé à la SEM « Bastia Aménagement » la réalisation de la ZAC 
dôErbajolo. Aux termes dôune convention de transfert entre la Ville et la CAB en date du 21/11/2008 
cette derni¯re est devenue lôautorit® conc®dante, la SEM demeurant son outil concessionnaire. 
Après validation des projets par la CAB, le  traité de concession lui confère toutes prérogatives en 
termes dôam®nagement et de commercialisation de la zone. 

La mise en îuvre de la r®alisation de cette zone dôactivit®s a ®t® retard®e par la question 
hydraulique. En effet, cette zone inondable sur sa partie basse a fait lôobjet de travaux tr¯s 
importants de s®curisation afin dôatt®nuer la vuln®rabilit® du lieu, notamment au travers de la 
r®alisation dôune digue de protection le long du ruisseau ç Montesoro è. Ces travaux se sont 
achev®s en 2009 et ont permis de commercialiser lôensemble des lots ¨ construire. Les terrains 
aujourdôhui totalement viabilis®s ont ®t® cédés en totalité et la zone devrait achever sa mutation 
avant 2025. 

Aujourdôhui, plus dôune vingtaine dôentreprises innovantes sont localis®es dans les deux b©timents 
construits pour abriter les entreprises en émergence (incubation) et en post-incubation : la « Maison 
du Parc Technologique » et les « Locaux Modulaires Industrialisés ». On y trouvera également et, 
entre autres, les centres techniques de la CAB, une grande enseigne de boulangerie, une 
blanchisserie industrielle, la Société des Autobus Bastiais, un multiplexe de cinéma.  

Un espace a également été aménagé au sein de la zone dôactivit® pour permettre le relogement 
sur place de la population pr®sente dans lôancienne cit® dôurgence dans des 
constructions/logements adaptées, mais isolés des autres zones résidentielles. 

La partie «technopolitaine » de la ZAC  accueille donc finalement plus de diversité dans la typologie 
des entreprises, que celles initialement prévues et constitue de fait une zone dôactivit® mixte. 

Les activités récemment développées ainsi que celles dont les projets doivent se concrétiser dans 
un avenir proche permettront de continuer à proposer de nouveaux emplois sur la commune. 

3.5.3 Le polygone et la bande dôactivit® face au cimeti¯re 

Lôensemble des activités présentes le long de la RT11 depuis Lucciana, Biguglia, Furiani, et se 
prolongeant à Bastia à travers la zone industrielle, crée un linéaire ininterrompu de bâtiments 
commerciaux.  

Ce linéaire de plusieurs kilomètres le long de la RT11 offre un paysage banalisant et peu valorisant 
pour les entrés/traversées des villes, quôil est aujourdôhui impossible de distinguer tant le front bâti 
est continu et de même facture architecturale. 

Les espaces dôactivit®s se poursuivent en direction du Nord de Bastia, ¨ lôOuest de la RT11, entre 
la zone résidentielle de Montesoro et Arinella, au sein du « Polygone è et ¨ lôEst de la RT11, face 
au cimetière. 

Localisation du Polygone et de la poche dôactivit® face au ciimeti¯re 
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Concernant le Polygone, bien quôint®gr® au sein du PLU de 2009 au sein dôune zone mixte ¨ 
dominante dôhabitat, cet espace nôa pas mut® et est monofonctionnel. Sa superficie globale est 
dôenviron 5 ha bruts. 

Entre cette fa­ade commerciale et la zone dôhabitat, des enseignes plus locales et aux 
dimensionnements plus modérés sont également présentes. 

Les aménagements y sont réduits au strict minimum, correspondant à la desserte des bâtiments et 
des poches de stationnement. Les cheminements piétons y sont absents ; on y vient et repart en 
voiture. 

Bien que participant ¨ lô®conomie locale et ¨ la mixit® des fonctions urbaines au sein du quartier 
Montesoro, il bloque aussi la relation entre la zone résidentielle et le littoral.  

Quelques m¯tres plus loin, de lôautre c¹t® de la RT11 et face au cimeti¯re, on retrouve ¨ nouveau 
un ´lot b©ti compos® exclusivement dôactivit®s. 

Toutes les activités présentes bénéficient de modalités de constructions aisées sur les terrrains les 
plus plats mais aussi de la proximit® du Port de commerce de Bastia et de lôaxe de desserte routi¯re 
r®gionale pour lôacheminement des marchandises, ce qui explique en grande partie leur présence. 
Elles nôoffrent toutefois pas une image tr¯s qualitative du paysage urbain pour les quartiers Sud. 

Vues sur le Polygone 
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3.5.4 La ZAC du Fango 

Décidée au milieu des années 1970, l'urbanisation du secteur du quartier du Fango avait pour 
objectif d'aménager des terrains pour répondre à la forte demande en logements et stopper un 
développement anarchique déjà amorcé sur le site, au profit d'une urbanisation ordonnancée dans 
le prolongement du centre-ville. 

La ZAC du Fango a donc été créée en 1985 par arrêté préfectoral. Elle constituait, à l'époque, une 
opération intercommunale et avait été placée sous l'autorité du District de Bastia. 

Elle a une vocation principale de logement, mais comporte également 45 000 m² de surface dédiée 
aux activités. 

3.5.5 Le port de commerce Bastia : une attractivité économique importante 

Un impact économique régional 

Étant donné la densité de son trafic maritime, le port de Bastia génère une activité économique 
importante qui sô®tend sur lôensemble du territoire insulaire. Son impact ne se limite pas ¨ la seule 
structure portuaire, ses effets sont multiples et concernent de nombreux secteurs économiques. En 
2019, ce sont près de 3 900 emplois directs, indirects et induits par lôactivit® du port8, soit au total 
plus de 3 % de lôemploi salari® r®gional. 

Les éléments figurant ci-apr¯s sont pour la plus grande partie issus de lôanalyse faite par lôINSEE, 
« Bilan économique 2019 - Corse » dôapr¯s les donn®es issues de lôObservatoire régional des 
transports de la Corse (DREAL)9. 

Un trafic maritime et aérien en baisse  

En 2019, le nombre de passagers accueillis dans les ports et aéroports de Corse est en baisse de 
3,3 %. Pour la première fois depuis 8 ans le trafic aérien ralentit (- 0,6 %), notamment dans les 
aéroports de Corse-du-Sud. Le développement des compagnies Low Cost se poursuit (+ 1,6 %) 
mais les ®changes diminuent avec lô®tranger alors quôils restent stables avec le continent. 
Toutefois, pour la deuxième année consécutive, le trafic aérien surpasse celui du maritime. Ce 
dernier reste en repli, notamment à partir des ports français. Les trafics de marchandises perdent 
également en intensité. 

Premier port Corse, en termes de nombre de passagers annuels 

En 2019, plus de la moitié des passagers des lignes maritimes régulières (53,7%) ont transité par 
le port de Bastia, soit 2 114 832 passagers. ê ce chiffre sôajoute 19 158 passagers croisiéristes. 
Côest donc un total de 2 133 990 passagers qui ont transités par le port de Bastia en 2019. 

Lôessentiel du trafic est donc lié aux lignes régulières, la place des croisiéristes étant relativement 
faible ; seuls 2,2 % dôentre eux transitent par Bastia. 

On constatera toutefois une assez nette augmentation ; le nombre de croisiéristes a plus que 
doublé en 10 ans; ils qui nô®taient que  7 778 passagers en 2009 contre 19 158 en 2019. 

Répartition des passagers transportés selon le type de trafic en 2019 

Nombre de passagers au départ et à l'arrivée   

Ports et (ou) aéroports  
Maritime  Aérien  

Total  
 

Lignes régulières  Croisières  Lignes régulières et charter   

Ajaccio 940 876 774 155 1 618 357 3 333 388  

Bastia 2 114 832 19 158 1 559 387 3 693 377  

 
8 Source :  http://www.ccihc.fr/2019/04/18/le-projet-du-nouveau-port-au-sud-de-bastia/ 
9 Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4475892?sommaire=4475962 
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Nombre de passagers au départ et à l'arrivée   

Ports et (ou) aéroports  
Maritime  Aérien  

Total  
 

Lignes régulières  Croisières  Lignes régulières et charter   

Bonifacio 288 849 5 925 ///  294 774  

Calvi 0 0 336 629 336 629  

Figari ///  ///  748 652 748 652  

L'Île-Rousse 335 886 3 816 ///  339 702  

Porto-Vecchio 195 551 7 355 ///  202 906  

Propriano 58 254 44 559 ///  102 813  

Corse-Corse 3 811 ///  ///  3 811  

Ensemble 3 938 059 854 968 4 263 025 9 056 052  

Évolution 2019/2018  -3,9% -12,5% -0,6% -3,3%  
 

Source : Observatoire Régional des Transports de la Corse (Dreal) 

Avec 8,2 millions de passagers, les trafics passagers aériens et maritimes (hors croisiéristes) 
régressent de 2,3 % en 2019 après une croissance ininterrompue depuis 10 ans. 72 % du trafic 
annuel est assur® durant la saison estivale, de mai ¨ septembre. Les trafics globaux sur lô®tranger 
sont stables par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente (- 0,1 %), en revanche le repli des lignes françaises 
est marqué (- 2,9 %).  

Évolution des trafics passagers annuels sur lignes régulières  et charter au départ et à l'arrivée (Milliers de 
passagers), en Corse 

 

Source : Observatoire Régional des Transports de la Corse (Dreal) 

Lôa®rien stoppe sa progression 

En 2019, les trafics aériens de passagers représentent 4,3 millions de voyageurs. En diminution de 
0,6 % par rapport à 2018, ils mettent ainsi un terme à une belle dynamique amorcée en 2011. 
Néanmoins, pour la deuxième année consécutive, les flux aériens annuels dépassent ceux du 
maritime et creusent lô®cart avec 325 000 passagers en plus. 

Alors que le trafic demeure stable sur les lignes fran­aises, celui avec lô®tranger diminue. Des 
quatre aéroports insulaires, seuls Bastia et Calvi voient leur fréquentation progresser 
respectivement de 2,3 % et 0,5 %. ê lôinverse, elle d®cro´t ¨ Ajaccio (- 3,3 %) et Figari (- 1,0 %). 
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Les Low Cost en bonne place dans la desserte aérienne régionale 

Lôa®rien stoppe sa progression. En effet, en 2019, les trafics a®riens de passagers repr®sentent 
4,3 millions de voyageurs. En diminution de 0,6 % par rapport à 2018, ils mettent ainsi un terme à 
une belle dynamique amorcée en 2011. Néanmoins, pour la deuxième année consécutive, les flux 
a®riens annuels d®passent ceux du maritime et creusent lô®cart avec 325 000 passagers en plus. 

Dans ce contexte, lôa®rien demeure, malgr® tout, soutenu par le dynamisme des compagnies Low 
Cost qui repr®sentent d®sormais 35 % de la desserte a®rienne de lô´le. Avec 1,5 million de 
voyageurs, elles enregistrent une hausse annuelle de 1,6 % du nombre de passagers. Leurs trafics 
sont concentrés à 74 % sur la France et à 81 % sur la saison estivale. Volotea et Easyjet assurent 
respectivement 47 % et 43 % du marché Low Cost. Au niveau des aéroports, les trafics Low Cost 
baissent de 26 % sur Calvi et 1 % sur Ajaccio alors quôils augmentent de 2 % sur Bastia et de 9 % 
sur Figari. 

Repli des destinations ®trang¯res pour lôa®rien 

Les trafics diminuent sur lô®tranger (- 4,4 %). En Europe, seule la Suède enregistre une hausse de 
trafic avec la Corse (plus de 10 %). Ces destinations étrangères représentent 15 % des flux aériens. 

Le trafic aérien reste néanmoins stable sur les lignes françaises (+ 0,1 %). Les trafics de bord à 
bord sur Marseille et Nice progressent de 3 %. En revanche, ceux sur Paris diminuent de 2 %. Les 
autres destinations nationales demeurent également stables (+ 0,1 %) et représentent toujours un 
tiers du trafic national, soit trois fois plus quôen 2010. 

Baisse des trafics maritimes 

Avec 3,9 millions de voyageurs sur les lignes régulières, les trafics maritimes demeurent orientés 
à la baisse (- 3,9 %). C'est en particulier le cas des échanges avec la France (- 6,9 %). À l'inverse, 
ils progressent avec lôItalie (+ 2,0 %). 

ê lôexception de Bonifacio et Porto-Vecchio qui affichent un trafic en hausse de 5,4 % et 0,8 %, les 
reculs sont très nets dans les ports de Corse. La diminution est de - 4,9 % à Ajaccio, - 2,5 % à 
Bastia, - 10,4 % à Propriano et - 17,1 % ¨ lôĊle-Rousse. 

Depuis le mois dôoctobre 2019, des liaisons infra-r®gionales compl¯tent lôoffre des trafics r®guliers 
Corse-Continent du maritime. Elles ont ainsi permis de transporter pr¯s de 4 000 passagers dôun 
port insulaire à un autre. 

Côté France continentale et Italie, les ports de Toulon et Santa-Teresa (Sardaigne) progressent 
respectivement de 8 % et 5 % ainsi que ceux de Livourne et Savone (+ 1 %) alors que Nice et 
Gènes perdent respectivement 40 % et 3 % de passagers en 2019. 

En 2019, deux compagnies progressent : Blu Navy (+ 30 %) et Corsica Linea (+ 11 %). La 
Méridionale recule de 23 % tandis que Moby Line cède 9 % après une hausse importante en 2018 
(+ 19 %). La baisse est plus faible pour Corsica Ferries (- 4 %). 

Le trafic de marchandises ralentit 

En 2019, avec 2,2 millions de tonnes nettes transportées, entrées et sorties cumulées, le trafic 
maritime de marchandises diminue de 0,9 % en un an. Cette baisse concerne tous les types de 
fret. Elle est notable pour les hydrocarbures, le gaz liquide (- 8 % chacun) et pour le ciment (- 5 %). 
Le trafic roulier (entrée + sortie) augmente quant à lui de 1 %. Les échanges diminuent de 0,8 % 
avec la France continentale. Ils se contractent pour la premi¯re fois depuis 2015, avec lôItalie (- 1,6 
%). 

Bastia : Premier port Corse, en termes de transport de marchandises 

En 2019, 2 243 866 tonnes de marchandises ont transité en Corse, dont 1 128 230 T par le port de 
Bastia soit 50,3%, contre 769 911 T par le port dôAjaccio soit 34,3%. 
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Transport maritime de marchandises en 2019 en Corse  

Trafics Roll & spécialisés selon le tonnage net transporté (entrées + sorties / France + Italie) 

 

 

Source des données : Observatoire Régional des Transports de la Corse, année 2019 

 

Une activité où interagissent établissements portuaires et fournisseurs 

Pour fonctionner, le port de Bastia n®cessite lôinteraction de diff®rentes activit®s exerc®es par une 
dizaine dô®tablissements implant®s dans son enceinte (®tablissements directs) : compagnies 
maritimes, unit®s administratives ou dôassistance technique et/ou logistique. Ces activités directes 
représentent 345 emplois fin 2009. Autour de ces activités directes gravitent de nombreuses 
activités dites « indirectes ». Elles se réfèrent aux activités des établissements fournisseurs de 
biens et de services auprès des établissements portuaires directs. Près de 400 établissements de 
la région y concourent pour r®pondre aux commandes du port, ils sont ¨ lôorigine de 385 emplois. 

Des salari®s d®pendants de lôactivit® du port qui consomment localement 

Les activités directes et indirectes liées au port de Bastia influent non seulement sur la vie 
économique de la commune bastiaise mais aussi sur les communes où résident les salariés de ces 
établissements. Ces salariés vont en effet dépenser une partie de leurs revenus avec leur famille 
sur leur lieu dôhabitation, soit une consommation qui participe ¨ lô®conomie de ces communes de 
r®sidence en g®n®rant 460 emplois, côest lôeffet dit ç induit è. 

Dôautres effets qui rayonnent sur lôensemble du territoire 

Enfin, lôinfrastructure du port de Bastia permet et favorise certaines activit®s ®conomiques qui sont 
¨ lôorigine de cr®ation de valeur en Corse ; il sôagit notamment du transport routier et du tourisme. 
Ces activités dites « incidentes » sont liées au trafic maritime de marchandises et de voyageurs. 
Les marchandises sont en effet prises en charge par transport terrestre après avoir transité par la 
mer. 

Parallèlement, les touristes qui arrivent ou qui partent de la Corse via le port nécessitent de 
nombreuses activit®s pour r®pondre ¨ leur demande. Ces activit®s incidentes sô®tendent sur 
lôensemble de la r®gion. Elles mobilisent ainsi 290 emplois dans le transport routier et 2 370 dans 
le tourisme (les emplois touristiques étant évalués en équivalents temps plein du fait de leur 
saisonnalité très marquée). 
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3.5.6 Le Vieux Port, port de plaisance et port de pêche  

Le Vieux Port fait partie du Domaine Public Maritime et une concession dôexploitation et dôentretien 
a été établie au profit de la commune de Bastia. 

Au-delà des terrasses et restaurants ceinturant le Vieux-Port, les activit®s ®conomiques qui sôy 
rattachent directement sont orientées à la fois vers la plaisance et la pêche. 

Au contact direct du Vieux Port, on trouve quelques activités en lien avec ces activités, comme un 
magasin dôaccastillage, une agence proposant des excursions en bateau et un club nautique. 

On trouve sur la commune quelques entreprises proposant des appâts et du matériel de pêche, 
mais celles-ci ne sont pas au contact direct du Vieux Port. 

La plaisance  

La plaisance se développera au travers du projet du Vieux Port de Bastia . Cette opération concerne 
la restructuration et lôextension des lieux. Les travaux portent sur une s®curisation du plan dôeau et 
sur lô®dification de 200 anneaux suppl®mentaires. En outre , si le d®placement du port de commerce 
vers le site de la Carbonite était acté par la CdC, le Vieux-Port constituerait un lieu particulièrement 
attractif pour tous les types de plaisance et pour les activités navales. 

La pêche 

La Ville a engagé des discussions depuis des années avec les associations de pêcheurs pour avoir 
une vision sur leurs besoins immédiats et à venir. Elle a ainsi construit un projet structurant ayant 
un véritable intérêt économique ayant pour objectif de donner aux p°cheurs les moyens dôoptimiser 
leurs conditions de travail, de mettre en valeur et de commercialiser leur production. Une 
restructuration de la darse pêche sera engagée. Ces travaux portent sur le remplacement des 
pannes flottantes par des pannes béton. Elles concernent aussi un réaménagement complet des 
quais avec la r®alisation dôune unit® de fabrication de glace et dôun espace d®di® ¨ la 
commercialisation. La volonté est ici de renforcer voire d®velopper lôactivit® de la p°che locale. 

Le Lycée Professionnel Maritime et Aquacole de Bastia « Jacques Faggianelli » 

Bastia dispose dôun centre de formation pour les lyc®ens se destinant aux diff®rents m®tiers de la 
mer : marins ¨ la p°che, au commerce, ¨ la plaisance professionnelle, employ®s dôentreprises 
maritimes à terre. Il dispense également des formations continues et fait partie du réseau de 
l'enseignement maritime constitu® de 12 lyc®es et de lô£cole Nationale Sup®rieure Maritime 
(ENSM). Il est situé à deux pas du Vieux-Port. 

3.5.7 Le port de plaisance Toga 

Le Port de Toga fait partie du Domaine Public Maritime et un transfert de gestion a été établi au 
profit des communes de Bastia et Ville-di-Petrabugno. 

En 1990 la commune de Bastia et Ville-di-Petrabugno ont ouvert le port de Toga avec 357 
emplacements dont 60 visiteurs.   

Le port propose à quai l'eau douce, l'électricité, des douches, des toilettes, le wifi, un point phone, 
un aire de carénage Slip, une zone de réparation navale, un Shipchandler (magasin de fournitures 
pour bateaux) et une station pour carburants.  

Compte tenu de la proximité avec les commerces et services du centre-ville, les plaisanciers 
trouvent tout ce dont il leur est nécessaire sur place.   

Le port est entouré de bars et des restaurants ; il nôexiste peu dôautres activités en lien direct avec 
la mer, si ce nôest un centre de plongée et un commerce proposant des articles de pêche. 

Le port de Toga a ®t® construit ¨ lôemplacement dôune plage dont il ne reste aujourdôhui plus quôun 
maigre reliquat, lôanse de Figaghjola, sur la commune de Ville-di-Pietrabugno et accès au port est 
peu ®vident, compte tenu de lôimplantation des b©timents qui tournent le dos au centre historique 
et du manque de passage traversant pour les piétons.  
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3.6 Agriculture 

3.6.1 Caract®ristiques de lôactivit® agricole à Bastia 

NB : Les données statistiques ci-après sont principalement extraites des données issues du 
recensement agricole (site internet Agreste et DRAAF Corse reprenant la plupart de données 
Agreste) ; elles sont localisées à la commune où se situe le lieu principal de production de chaque 
exploitation. Les chiffres d'une commune doivent donc être interprétés avec prudence, une 
exploitation pouvant exercer son activité sur plusieurs communes, ou plusieurs départements voire 
plusieurs régions. Les chiffres et surfaces indiqués, notamment la SAU, peuvent donc être réparties 
sur plusieurs territoires.  

Compte tenu du faible nombre dôexploitations, une grande part des donn®es issues du 
recensement 2010, mais surtout de celui 2020 ne sont pas disponibles et ne permettent donc pas 
de mesurer certaines évolutions.  

Un nombre dôexploitation en baisse mais une SAU en augmentation : 

Comme partout ailleurs, Bastia nôa pas ®chapp® ¨ la d®prise agricole des ann®es 1970. Malgr® un 
retour ¨ la terre fin des ann®es 1980ô on ne peut que constater une r®duction significative du 
nombre dôexploitations10  au fil du temps ; aujourdôhui, seules 3 exploitations sont recens®es. On 
constatera toutefois une augmentation de la SAU11 en 2020, avec 18 ha de plus (augmentation de 
+ 45,8%) mobilis®s pour lôagriculture, par rapport ¨ 2010.  

A noter quôune grande part de la SAU rattach®e ¨ Bastia, car exploit®e par un des agriculteurs 
ayant son siège à Bastia, est dans les faits située sur les communes de  Ville di Pietrabugno et 
Barbaggio. 

Evolution de la SAU (en ha) et du nombre dôexploitations, entre 1970 et 2020, à Bastia 

 

Source : Données Agreste - Recensement agricole 2020 - historique 

 

 
10 L'exploitation agricole est définie, au sens de la statistique agricole, comme une unité économique et de production répondant 

simultanément à trois conditions. Elle a une activité agricole. Elle atteint ou dépasse une certaine dimension (superficie, nombre d'animaux, 
production). Elle est soumise à une gestion courante indépendante. Elle est localisée en un lieu unique et tous les résultats la concernant 
sont rattachés à la commune du siège de l'exploitation agricole. Ce qui peut être source d'un certain décalage entre les données chiffrées 
issues des recensements agricoles et la localisation réelle des activités agricoles. 
11 « En 2020, les surfaces renseignées au recensement agricole correspondent, pour les exploitations qui ont effectué une déclaration PAC, 

aux surfaces graphiques d®clar®es ¨ la PAC, ¨ lôexception des prairies peu productives pour lesquelles seules les surfaces admissibles sont 
retenues, en cohérence avec les préconisations statistiques européennes. Cela peut limiter les comparaisons entre 2010 et 2020 ».(Source : 
définition SAU Agreste Recensements agricoles 2010 et 2020) 
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En 2020, le nombre dôexploitations est tr¯s faible sur lôensemble du territoire intercommunal ; 
aucune exploitation à Santa-Maria-di-Lota, 3 à San Martino-di-Lota, 2 à Ville-di-Petrabugno, 7 à 
Furiani, auxquelles sôajoutent les 3 de Bastia, soit un total de 15 exploitations sur le territoire de la 
CAB. 

En comparaison avec les 10 années précédentes, Santa-Maria-di-Lota a perdu les 2 exploitations 
qui étaient sur son territoire, San Martino-di-Lota en compte 1 de plus, Ville-di-Petrabugno a 
conservé ses 2 exploitations, Furiani compte 4 exploitations de plus, Bastia en a perdu 3.   

Le nombre dôexploitation est donc identique entre 2010 et 2020 ¨ lô®chelle de la CAB, avec 15 
exploitations.  

Leur faible nombre sôexplique dôune part par la g®ographie/topographie fortement contrainte 
notamment à Bastia et sur les autres communes plus au Nord de la ville, où le relief plonge 
directement vers la mer, tandis quô¨ Furiani, la plaine sôouvre, offrant des espaces plans, plus 
facilement cultivables. De plus, la superficie communale y est plus importante que sur les autres 
communes situées au Nord de Bastia. 

En 2010 la SAU intercommunale est de 386 ha, répartie comme suit : 1 ha à Santa-Maria-di-Lota, 
121 ha à San Martino-di-Lota, 53 ha à Ville-di-Petrabugno, 171 ha à Furiani, auxquels sôajoutent  
les 40 ha de SAU relevés à Bastia. 

En 2020 la SAU intercommunale est de 729 ha répartis comme suit : 0 ha à Santa-Maria-di-Lota, 
363 ha à San Martino-di-Lota, 63 ha à Ville-di-Petrabugno, 245 ha à Furiani, auxquels les 58 ha de 
Bastia. 

La SAU ¨ lô®chelle du territoire de la CAB a donc augmenté de 89% entre 2010 et 2020.  

Cette augmentation vient principalement de San Martino-di-Lota et Furiani. Concernant San 
Martino-di-Lota, ¨ la vue de lôoccupation du sol par observation des photographies aériennes et 
des données issues du recensement, il sôagit principalement dôune augmentation des surfaces 
dédiées aux activités pastorales ¨ mettre en lien avec lôaugmentation du cheptel bovin observ® et 
lôaugmentation des surfaces en prairies.  

On remarque également une augmentation significative de la SAU affectée aux fruits ou autres 
cultures permanentes, avec 55 ha de plus en 2020 par rapport à 2010, sur le territoire de 
lóagglom®ration. 

La production dôîufs, via lô®levage de poules pondeuses, sôest ®galement d®velopp®e au sein de 
lôagglom®ration avec un cheptel plus cons®quent. 

Ainsi, ¨ lô®chelle de lôagglom®ration, m°me si le nombre dôexploitation a stagn® au cours des 10 
derni¯res ann®es, lôactivit® agricole sôest d®velopp®e avec plus de surface exploit®e et une 
augmentation des cheptels. 

Orientation technico-économique des exploitations : 

En 2010, à Bastia, 3 exploitations étaient orientées vers les cultures fruitières et autres cultures 
permanentes avec une SAU correspondante de 32 ha. Les autres 8 ha de SAU étaient répartis 
entre les exploitations orientées vers la production de légumes, fleurs et/ou horticulture et la 
polyculture et/ou polyélevage mais les informations afférentes sont soumises au secret statistique.  

Les données Agreste indiquent néanmoins la présence de 61 UGB12 (unités de gros bétail) et 2 
UGB d'herbivores en 2010.  

 
12 L'unit® de gros b®tail (UGB) est une Unit® employ®e pour pouvoir comparer ou agr®ger des effectifs animaux dôesp¯ces ou de catégories 

diff®rentes. Les coefficients sont calcul®s selon lôalimentation des animaux. Lôunit® gros b®tail tous aliments (UGBTA) compare les animaux 
selon leur consommation totale, herbe, fourrage et concentr®s. Lôunit® gros b®tail çalimentation grossi¯reè (UGBAG) les compare selon leur 
consommation en herbe et fourrage et ne concerne que les herbivores. Il s'agit ici des UGB "alimentation totale" qui comparent les animaux 
en fonction de leur consommation totale d'aliments (grossiers et/ou concentrés). 
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Le recensement agricole de 2020 indique que lôorientation technico-économique des exploitations 
est, pour Bastia, tournée vers les fruits et autre cultures permanentes. Les 2 UGB sont également 
recensées. 

Sur les autres communes de la CAB, au Nord de Bastia il sôagit de polyculture/®levage, au Sud de 
Bastia lôéconomie agricole est majoritairement orientée vers lôhorticulture. 

Spécialisation territoriale de la production agricole en 2020 

 

Source : Agreste - Recensement agricole 2020 

Surfaces cultivées : 

La part des terres labourables rattachées à Bastia en 2010 représentait 44,2% de la SAU, soit 
17,68 ha ; elle a augmenté de 154,3% entre 2000 et 2010. 

En 2010, 32 ha sur les 40 ha cultivés étaient irrigués13, soit  80% de la SAU. En 2020, ce sont 41 
ha sur les 58 ha cultivés qui le sont, soit  71% de la SAU. Côest proportionnellement un peu moindre 
mais plus en termes de surfaces, avec 9 ha supplémentaires. 

Pour autant, il nôexiste plus sur la commune de canaux dôirrigation ¨ proprement parler, sauf à 
Arinella mais ce secteur nôest pas rattach® aux donn®es statistiques car il nôy a pas dôagriculteur 
professionnel recens®. Les agriculteurs fonctionnement donc soit gr©ce au r®seau dôeau potable, 
ou bien gr©ce au branchement sur dôanciennes sources, ou des points de forage individuels 
(solutions plus économiques dôapprovisionnement en eau brute), ou bien encore les sièges 
dôexploitation sont ¨ Bastia, mais les surfaces irriguées se situent sur une autre commune . 

En 2010, 0,2 % de la SAU est cultivé en vignes (800 m²), mais pas sous appellation d'origine 
protégée. En 2020, elle nôest plus exploit®e. 

A ce jour les connaissances communales nous indiquent quôune seule exploitation de 1,11 ha 
cultive la terre pour une production légumière et fruitière (Cf plus loin chapitre relatif au RPG2020). 
Ainsi il est difficile de faire le lien avec les données du recensement agricole, en termes de 
localisation des terres labourables. 

 
13 Les superficies irriguées comprennent les superficies irriguées au moins une fois au cours de la campagne agricole, quel que soit le mode 

d'irrigation (hors cultures irriguées uniquement dans le cadre d'une protection contre le gel ou d'une lutte phytosanitaire) 
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Une autre exploitation est présente au Nord de la commune, à cheval sur Bastia et Ville-di-
Pietrabugno, au lieu-dit Casella, elle est orient®e sur lôol®iculture et lôapiculture.  

Cheptel : 

N.B. : Le secret statistique ne permet pas dôavoir acc¯s aux donn®es issues du recensement 
agricole 2020. Seules celles de 2010 peuvent être décrites. 

A Bastia et en 2010, une des exploitation dispose dôun cheptel de 168 brebis. Le cheptel a diminu® 
de 28,5% entre 2000 et 2010. Il nôy avait pas dô®levage caprin à ces dates.  

A ce jour les connaissances communales nous indiquent que deux exploitations orientées vers 
lô®levage caprin sont pr®sentes sur la commune, lôune ¨ Razetta, lôautre peu avant le Col de 
Teghime. 

Structure des exploitations : 

N.B. : Le secret statistique ne permet pas dôavoir acc¯s aux données issues du recensement 
agricole 2020. Seules celles de 2010 peuvent être exploitées. 

Le chef d'exploitation peut diriger pour son propre compte (exploitant individuel) , pour le compte 
d'une personne morale (Gaec, EARL, Société civile ou commerciale, coopérative ou groupement 
de fait), ou encore pour le compte d'une autre personne physique.  

En 2010, la moitié des exploitations (donc 3) étaient considérées comme des petites exploitations.14  

Toujours en 2010, 5 exploitations parmi les 6 recensés étaient des exploitations individuelles. Elles 
exploitaient 67,5% de la SAU, soit 27 ha. En 2020, les 3 exploitations existantes sont réparties 
entre exploitations individuelles et autre statut, le secret statistique ne permettant pas dôen savoir 
plus, et exploitent les 58 ha de SAU déclarés. 

92% de la SAU était exploitée en fermage. 

Un tiers des exploitations étaient sans successeur15 connu en 2010, correspondant à un tiers de la 
SAU. En 2020, lô©ge moyen des chefs dôexploitation est de 62 ans. 

Emplois liés aux exploitations : 

Les chefs dôexploitations et co-exploitants16 ont diminué de 50% entre 2000 et 2010, ils nô®taient 
plus que 7 en 2010, dont 1 femme. Entre 2010 et 2020, leur nombre a ¨ nouveau diminu® dôun peu 
plus de la moitié, passant à 3. Le travail des 3 chefs dôexploitations représente un volume de travail 
de 2 ETP. 

La main dôîuvre familiale a diminu® entre 2010 et 2020 tandis que le nombre de salari® permanent 
(hors famille) a augmenté, passant de 2 à 5. La main d'îuvre permanente a diminué entre 2010 et 
2020, avec 3 actifs en moins.  

La main dôîuvre totale est pass®e de 20 ¨ 37 actifs entre 2010 et 2020. Elle a donc augment® 
malgr® la baisse du nombre dôexploitations. Pour autant, le volume de travail ®quivalent temps plein 
(ETP) est resté identique, à 10. La main dôîuvre permanente représentant 8 ETP, cela signifie que 
28 actifs ont des emplois saisonniers couvrant lô®quivalent de 2 ETP, soit environ un peu moins 
dôun mois de travail chacun.  

 
14 La production brute standard (PBS), par un jeu de coefficients attribués aux cultures et aux cheptels, donne une valeur au potentiel de 

production des exploitations. 
Elle permet de classer les exploitations en différentes tailles économiques : « petite » (moins de 25 000 euros de PBS), « moyenne » (entre 
25 000 et 100 000 euros), « grande » (plus de 100 000 euros) voire « très grande » (plus de 250 000 euros). 
La contribution de chaque culture et cheptel à la PBS permet aussi de classer les exploitations selon leur spécialisation (ou orientation 
technico-économique). Une exploitation est considérée comme spécialisée dans une production quand au moins deux tiers de sa PBS est 
généré par cette production. 
Les coefficients utilisés dans cette publication sont calculés à partir des prix et rendements moyens de la période 2015-2019. 
15 La question sur la succession n'est posée que lorsque le chef d'exploitation (ou le plus âgé des coexploitants) a atteint au moins 50 ans. 

Le successeur peut être alors connu (par exemple, un coexploitant, ou encore un autre exploitant qui envisage de reprendre les terres et 
bâtiments pour s'agrandir ...) ou non connu. 
16 Les chefs d'exploitation et coexploitants sont les personnes physiques qui assurent la gestion courante et quotidienne de l'exploitation. 
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Main d'îuvre des exploitations ¨ Bastia en 2010 et 2020 

 

Source : https://draaf.corse.agriculture.gouv.fr/IMG/html/fts_ra2020_bastia.html 

Le recensement agricole de 2020 laisse uniquement voir que les exploitations orientées vers les 
fruits ou autres cultures permanentes représentent 4 équivalent temps plein  (ETP). 

3.6.2 Les surfaces agricoles figurant au RPG 2020 

Le RPG (Registre Parcellaire Graphique) est une base de données géographiques où les zones 
de cultures sont déclarées par les exploitants. Il permet de connaître la localisation et certaines 
caractéristiques des parcelles et îlots des exploitants agricoles ayant déposé une déclaration en 
vue dôune aide de la PAC (Politique Agricole Commune) et sert donc de référence à l'instruction 
des aides. Ces donn®es fournissent des informations d®taill®es sur lôoccupation du sol et les 
structures foncières. 

Pour les analyses du foncier agricole, lôimage donn®e par le RPG ne peut être 
quôapproximative/incomplète, dans la mesure où, par exemple, les surfaces des exploitations non 
aidées nôy figurent pas et les surfaces peuvent ne pas être les m°mes dôune ann®e sur lôautre 
(®volution des aides, surfaces non d®clar®es pour une raison relative ¨ la vie dôune exploitation, 
projet dôam®nagement commenc® puis diff®r®, é), enfin, le dessin dôun ´lot donn® peut aussi être 
modifié dôune ann®e ¨ lôautre par lôexploitant alors m°me quôil nôy a aucun changement sur le terrain. 

Il permet dôavoir n®anmoins une vision des espaces d®clar®s par les exploitants, même si cette 
donn®e ne refl¯te que partiellement lôactivit® agricole. 

A Bastia les espaces identifi®s dans ce cadres sont localis®s ¨ lôOuest et Sud du territoire 
communal. 
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Parcelles figurant au RPG 2020, avec indication des natures de cultures

 

Zoom sur le secteur Ouest Zoom sur le secteur Sud 

 

 

Surfaces par types de cultures, RPG 2020 

CULTURES Code SURFACES (m²) 

Surface pastorale SPL 4 986 

Prairies permanentes - herbe prédominante PPH 24 608 

Tomate TOM 979 

Pomme de terre PTC 1 090 

Courgette / Citrouille CCT 1 564 

Courge / Butternut CMB 265 

Autres fruits / légumes FLA 370 

Fraises FRA 787 

Plante à parfum, aromatique et médicinale pérenne PPP 1 008 

Verger VRG 4 839 

Surface agricole non exploitée SNE 177 

TOTAL   40 673 

Source : RPG2020 
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Les données 2022 relatives au RPG transmises par les services de lôEtat ¨ la commune indiquent 
une espace complémentaire au Nord, à la limite communale, pour environ 0,03 ha 
supplémentaires. 

 

 

Hormis le secteur de production maraichère dont le siège de lôexploitation est dôune mani¯re 
certaine localis® sur le site, les renseignements fournis par les services de lôEtat ne permettent pas 
de localiser le(s) si¯ge(s) dôexploitation des autres parcelles figurant au RPG, et qui semblent être 
situ®s ¨ lôext®rieur de Bastia. 

Zoom sur le secteur Ouest 

Concernant le secteur le plus ¨ lôOuest de Bastia délimitée au RPG 2020, il est attenant et intégré 
à une vaste surface pastorale, à cheval sur les communes voisines de Barbaggio, Patrimonio,  Ville-
di-Petrabugno é et qui couvre le versant Ouest du Mont Pigno, jusquô¨ la ligne de cr°te. La plus 
grande majorit® de cet espace est inclus, au PADDUC, dans les espaces naturels faisant lôobjet 
dôune protection forte.  

M°me si ce vaste espace naturel compos® principalement de maquis est support dôactivit®s 
pastorales qui participent ¨ lôentretien des milieux et des paysages, il comprend aussi de vastes 
ensembles rocheux peu propices à une production fourragère, notamment herbacée. 

Lôespace pastoral de  0,5 ha d®limit® sur la commune de Bastia correspond ¨ une partie des zones 
rocheuses qui nôa pas vocation ¨ °tre affirm® en tant que zone agricole avec le PLU. 
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Registre Géographique Parcellaire 2020 et photographies du site 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur le secteur Sud 

Les secteur Sud peut être analysé sous forme de 3 entités distinctes : 

Entité 1 

Lôexploitation bastiaise orient®e vers la culture maraichère et la production fruitière identifiée au 
recensement agricole de 2020 est toujours bien présente au Sud de la commune, au sein de la 
seule zone délimitée en tant que zone agricole au PLU de 2009.  

Les surperficies inscrites au RPG représentent actuellement un total de 11 079 m² (1,11 ha).  

Lôexploitation se d®veloppait il y a peu sur des terrains limitrophes plus au Sud, en fermage. Leur 
classement en zone urbaine au PLU de 2009 et leur urbanisation depuis a réduit le potentiel 
cultivable. Un besoin dôextension a ®t® exprim® par lôexploitant dans le cadre de la concertation. 

Registre Géographique Parcellaire 2020 et photographie aérienne du site 
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Entité 2 

Cet espace de 5 287 m² (0,53 ha) se situe à proximité immédiate du poste de transformation 
électrique de Furiani, dans le prolongement immédiat des espaces bâtis de Bastia et de Furiani, au 
sein de la zone urbaine du PLU de 2019. Il sôagit dôune partie du foncier dont la CAB est propri®taire. 
A sa connaissance, et celle de la commune, il nôy a pas dôagriculteur exploitant sur ce site, que ce 
soit de manière occasionnelle ou en fermage. 

 

Registre Géographique Parcellaire 2020 et photographies du site 

 

 

 

 

 
 

 

Entité 3 

Cet espace de 19 321 m² (1,93 ha) se situe au sein des espaces bâtis à vocation résidentielle, à la 
limite avec la ZAC dôactivit®s ®conomiques dôErbajolo. Il comprend une habitation.  

Il nôy a pas dôexploitation agricole sur cette parcelle. En attendant lôurbanisation de ce terrain classé 
en zone à urbaniser avec le PLU approuvé en 2009, un agriculteur entretient le terrain et récupère 
en échange le fourrage issu de la fauche en accord avec le(la) propriétaire. Les photographies 
a®riennes montrent quôune seule partie du terrain est fauch®e. 
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Registre Géographique Parcellaire 2020 et photographies du site 

 

 

 

 

 

3.6.3 Le potentiel pour des produits agricoles labellisés  

LôAppellation dôorigine contr¹l®e (AOC) d®signe des produits r®pondant aux crit¯res de lôAOP et 
prot¯ge la d®nomination sur le territoire fran­ais. Elle constitue une ®tape vers lôAOP, d®sormais 
signe européen.  

Bastia se trouve dans lôaire g®ographique de 8 signes de qualit® et dôorigines. Ces signes 
concernent des produits variés : produits à base de viande, produit fromager, huile, miel, vins. 

En effet, lôINAO recense : 

¶ Sur lôensemble des communes de Corse, et donc sur la totalit® du territoire bastiais : 
o LôAOC - AOP « Brocciu », fromage de chèvre et/ou de brebis, 
o LôAOC - AOP « Huile dôOlive de Corse »,  
o LôAOC ï AOP « Miel de Corse », 
o LôIGP ç Ile de Beauté », qui concerne des vins blanc, rouge et rosé, et des vins 

primeurs blanc, rouge et rosé, 
o IGP Méditerranée, qui concerne également les vins 

¶ Sur une aire plus restreinte, comprenant les hauteurs de Bastia : 
o LôAOC - AOP « Coppa de Corse », produit de salaison, 
o LôAOC - AOP « Jambon sec de Corse », produit de salaison, 
o LôAOC - AOP « Lonzo de Corse », produit de salaison. 

A remarquer que, pour ces derniers, le périmètre recouvre la plus grande partie de la 
Corse, mais aussi, à Bastia, une grande partie des zones urbanisées sur le relief collinaire, 
en partie Ouest de la commune. Lô®levage porcin, est peu compatible au contact imm®diat 
des zones urbanisées. 
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P®rim¯tre de lôAOC-AOP « Coppa de Corse » , « Jambon sec de Corse », « Lonzo de Corse » 

Zoom sur Bastia 

 
 

Source : 

https://www.inao.gouv.fr/var/inao_site/storage/repository/editeur/files/pdf/Cartes/AOC_Coppa_Jambonsec_Lonzo_deCorse_A_201110.pdf 

 

3.6.4 Le potentiel agro-sylvo-pastoral identifié par la SODETEG 

Dans le cadre du programme cartographique intitulé « Eléments pour un zonage agro-sylvo-
pastoral de la Corse » mené par diverses instances successives,  la soci®t® dô®tude technique et 
dôentreprises g®n®rales (SODETEG) a réalisé entre 1972 et 1981 un inventaire et la compilation 
des éléments de pédologie, de déclivité, du couvert végétal (structure, espèce dominante ... ), de 
stock semencier, etc., par photo-interprétation et de relevés de terrain. Le croisement de lôensemble 
des données a abouti à une carte des potentialités agro-pastorales et forestières, reportées à 
lô®chelle 1:25000ème, sur lôensemble de la Corse.  

Lô®tude était apparue au terme d'une réflexion globale menée sur le thème de la prévention des 
incendies, réflexion qui a mis en évidence la corrélation entre le problème du feu et les conditions 
de l'élevage, tandis que, simultanément, l'existence de potentialités pastorales intéressantes était 
démontrée17.  

Lô®tude SODETEG a ®t® r®alis®e ¨ la suite dôune période de déprise agricole. Les pratiques 
traditionnelles dô®levage adapt®es au territoire avaient été chamboulées. Ainsi une grande partie 
des terrains, quôils soient en plaine ou sur les reliefs collinaires, était plus ou moins ¨ lôabandon et 
de ce fait envahis par la végétation spontanée qui évoluait progressivement en milieu forestier. Le 
parcours libre, m°me sôil elle existe encore sur lô´le, était devenu la pratique dô®levage la plus 
fréquente. La fauche des prés et les cultures fourragères de plaine étaient devenues insuffisantes 
pour combler lôensemble du d®ficit annuel lié aux conditions climatiques et à la géographie des 

 
17 Source : Notice SODETEG p1 

https://www/
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lieux notamment ; elle impliquait lôimportation massive de foin en provenance du continent18 tandis 
quôen parall¯le, le manque dôentretien des milieux autrefois g®r®s par le monde rural favorisait le 
risque feu de forêt.  

Ainsi, à travers une analyse fine du couvert végétal présent entre les années 1970 et 1980, lô®tude 
avait permis de localiser les différents milieux sous leurs différents aspects permettant dôenvisager 
par la suite des modalités de gestion adaptées, en fonction des milieux recensés et de leur potentiel 
évolutif, pour les pratiques agro-sylvo-pastorales. 

A travers cette étude ont donc pu être distingués :  

Lôespace agricole, correspondant à la SAU cultivée au moment de la r®alisation de lô®tude; y sont 
inclus les cultures herbacées, vergers, jardins, vignes. La polyvalence de ces espaces permet 
dôenvisager diff®rents types de cutures. 

Les espaces forestiers au sens large, correspondant à la végétation ligneuse haute supérieure à 
2 m de hauteur avec un espace de recouvrement supérieur à 25%, ces données pouvant à la fois 
servir de document de base pour : 

- la d®finition dôune strat®gie de gestion gr©ce ¨ une meilleure connaissance des secteurs les 
plus sensibles au risque feu de forêt (débroussaillement, choix des espèces arborées à 
privil®gier é) ; 

- lô®laboration dôune strat®gie de pr®servation/renforcement de certains milieux, dans un 
objectif de préservation/valorisation de certaines espèces 

- lô®laboration dôune strat®gie dôexploitation et de gestion de la ressource foresti¯re (bois 
dôîuvre, de chauffe, exploitation et r®colte du li¯ge, biomasse, é) ; 

- la localisation dôespaces polyvalents, pouvant procurer des ressources complémentaires 
pour le bétail lorsque la strate herbacée est en quantité insuffisante suivant la saison (glands, 
ch©taignes, olives é) ; il peut sôagir dôanciennes cultures abandonn®es au fil du temps ou 
de végétation spontanée. 

La cartographie des espaces forestiers fait en outre apparaître des zones : 

- susceptibles d'°tre d®frich®es et cultiv®es au sein des for°ts relev®es par lô®tude (pente < 
15-20 %, pierrosité faible).19 

- forestières se prêtant à une intensification de la production herbagère par aménagement en 
pré-bois, en pratiquant des éclaircies. 18 

Ces deux dernières cat®gories dôespaces ne sont pas présentes sur le territoire de Bastia, 
dôapr¯s la cartographie issue de lôétude.  

Lôespace de réserve, constituant des zones utilisés en libre-parcours, mais qui sont difficiles à 
aménager. Il sôagit de secteurs de pelouses plus ou moins dégradées ou de maquis de hauteur 
inférieure à  2 m,  présentant une forte pierrosité de surface et/ou une forte pente (> 50%), ou bien 
diverses contraintes à la mécanisation. Ils présentent une végétation ligneuse haute (> 2m) de 
recouvrement faible (< 25%). Lôespace de r®serve présente cependant un grand intérêt comme 
réserve fourragère complémentaire des zones améliorées et relèvent à ce titre d'autres modalités 
de mise en valeur (surtout d'une gestion rationnelle)20. Il peut évoluer vers la forêt si le taux de 
régénération forestière spontanée est présent ou bien être reboisé.21  

Les espaces pastoraux améliorables par intensification de la production herbagère 
moyennant la mise en îuvre de techniques de gestion alternatives ¨ celle du br¾lage (alors le plus 
souvent pratiqu®e et dont lôeffet contreproductif ®tait connu), ainsi quô¨ celle du rughjone, pratique 
traditionnelle dôerrance du troupeau, mais dont la g®néralisation sur de trop grandes surfaces ne 
permettait pas le maintien dôune strate herbac®e p®renne et app®tente et donc le maintien de 

 
18 Source : Notice de lô Etude SODETEG - p 10 
19 Source : Notice de lô Etude SODETEG - p 22 
20 Source : Notice de lô Etude SODETEG - p 25 
21 Source : Notice de lô Etude SODETEG - p 22 
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milieux ouverts favorables à la fois dans la gestion du risque feu de forêt et aux exploitations par 
un meilleur rendement. 

Les deux techniques dôamélioration pastorale alternatives au brulis pr®cis®es dans lô®tude sont : 

- lôamélioration pastorale sans labours, consistant au broyage mécanique (gyrobroyage) de 
la strate ligneuse basse lorsqu'elle est trop dense. Le broyat laissé sur place se décompose, 
et grâce à  une fertilisation adéquate il enrichit le sol en matière organique. Les semenciers 
des espèces pastorales présentes, stimulées par la suppression des ligneux bas et par la 
fertilisation, se développent rapidement et fournissent en peu de temps (1 à 3 ans) une prairie 
permanente productive. Le terrain est ensuite clôturé. Sur les parcelles ainsi traitées, le 
troupeau est conduit en pâturage tournant. L'effet le plus marquant de cette technique est la 
régression des ligneux bas, une apparition et un fort développement d'espèces herbacées 
intéressantes: appétentes et productives. Cette évolution se traduit par une forte 
augmentation de la biomasse consommable, de la valeur pastorale (liée à la proportion 
d'espèces productives et appétentes dans le tapis herbacé de la station) et, en définitive, par 
un très fort accroissement de la charge animale nourrie sur la parcelle. Le terrain broyé, 
fertilisé et conduit en pâturage tournant montre une amélioration importante et durable. 

Elle pr®sente lôavantage de ne pas d®structurer les sols, et donc ®vite les remont®es de 
pierres et de bloc. Elle est adaptée à la fois aux zones de plaines, et aux estives.  

La présence d'arbres sur le terrain fournit un apport alimentaire qui peut être important 
(glands ou châtaignes) et un abri naturel pour les animaux; elle favorise aussi l'allongement 
de la durée de végétation des herbacées au printemps. Les arbres sont donc à conserver 
sur les terrains mis en valeur jusqu'¨ une limite dôun couvert arboré de l'ordre de 30 à 50% 
suivant les essences et les conditions mésoclimatiques, seuil à partir duquel une 
concurrence pour la lumière entre l'arbre et l'herbe apparaîtrait.  

Le champ d'application de cette technique d'amélioration pastorale sans travail du sol (sans 
labours) est étendu; il concerne les terrains où le broyage mécanique de la végétation est 
possible (pente inférieure à 50%, pierrosité faible ou nulle, hauteur du maquis inférieure à 2 
m). L'absence de travail de sol autorise donc des interventions sur des pentes relativement 
importantes sans risque d'érosion. 

- lôamélioration pastorale avec labours, consistant à un défrichage au bulldozer suivi dôun 
labourage peu profond et sans retournement puis dôun semis de cultures fourragères. Cette 
technique est réservée uniquement aux zones de culture en plaine et montagne (pas aux 
zones dôestives), lorsque la strate ligneuse est prédominante (forêt ou maquis haut), les sols 
sont profonds et de pierrosité faible (le défrichage au bulldozer pouvant ramener les blocs 
rocheux en surface ce qui aurait un effet contre-productif sur les sols à forte pierrosité).  

Cette technique dôam®lioration pastorale sans labours  peut °tre mise en îuvre dans une 
certaine limite. Dôapr¯s le bloc diagramme pr®sent dans lô®tude SODETEG (ci-après) et 
dôune mani¯re th®orique elle serait appropriée sur les terrains en pente jusquô¨ 25%, mais 
dans les faits, la SODETEG recommande de ne mettre en îuvre cette technique que sur 
des pentes inférieures à 15%.  

« Peu de parcelles, sont concernées par cette technique de mise en culture qui induit une 
modification radicale et brutale de tout le système d'exploitation, sans laquelle elle n'est 
souvent pas utilisée dans des conditions de rendement maximum. Il a été en effet été 
remarqué les parcelles défrichées et ensemencées sont souvent abandonnées au bout de 2 
ou 3 ans, alors que le travail du sol a enterré la couche humifère superficielle et fait remonter 
de nombreuses pierres à la surface du sol. Il y a donc un risque de dégradation et de 
stérilisation durable des terrains travaillés lorsque ce mode de mise en valeur n'est pas 
employé à  bon escient; il devrait être réservé aux cas suivants: sol relativement profond, 
pente inférieure à  15 % , travail du sol superficiel ».22 

 
22 Source : Notice SODETEG ï p16 & 17 
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Travaux dôam®lioration pouvant °tre r®alis®s en fonction de la composition des sols, de la strate v®g®tale 
présente, de la pente, et de la situation géographique 

 

  

Source : Notice SODETEG p20&21 
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Pour ces espaces pastoraux améliorables par intensification de la production herbagère, lô®tude 
SODETEG précise 4 typologies de parcours envisageables  : 

- parcours non boisés, impropres aux labours (P) 
- parcours à aménager en pré-bois arboré clair (PB) 
- parcours non boisés éventuellement cultivables - pente inférieure à 15% (CP)  
- parcours à aménager en bocage avec haies vives et parcelles cultivables (CPB)  

Pour chacun dôeux , 4 niveaux de productivité ont été distingués, exprimés par la charge sur le 
terrain en Unités Ovines Corses (U.O.C., environ 360 U.F.) par hectare et par an, attendus au bout 
de 3 ans d'amélioration pastorale sans labours (technique du gyrobroyage). Les niveaux 1 et 2 
présentent les meilleures potentialités, tandis que les niveaux 3 et 4 présentent des potentialisés 
moyennes. 

A noter que parmi les espaces améliorables localisés par lô®tude, une grande partie dôentre eux 
sont aujourdôhui urbanis®s. 

Eléments pour un zonage agro-sylvo-pastoral de SODETEG superposé au cadastre de Bastia 

 

Comme lôintitul® de lô®tude le pr®cise il sôagit dôç éléments pour un zonage agro-sylvo-pastoral de 
la Corse » et ne constitue pas en soi un zonage.  

La conclusion de lô®tude pr®cise ainsi : 

« Lors de l'exécution de ce travail et de la prospection sur le terrain, deux aspects particulièrement 
importants nous sont apparus.  

Le premier est que, si nous définissons pour chaque unité des potentialités agricoles, pastorales 
ou forestières, nous nous refusons expressément à  leur attribuer une quelconque "vocation". En 
effet, il existe théoriquement, quel que soit l'état initial d'un terrain, des moyens techniques 
adéquats pour y développer une production donnée. Seules des considérations d'un ordre 
d'analyse supérieur (exploitation/parcelle; micro-région/exploitation) le plus souvent "économiques" 
au sens large : aspects financiers, coûts énergétiques, réversibilité de l'opération ... , permettent 
de raisonner pratiquement le choix effectif.  
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Le second enseignement est que, bien souvent (le plus souvent) les potentialités d'un terrain sont 
multiples et que, d'ailleurs, une utilisation multiple en était déjà  faite. Cette idée, novatrice il y a 
quelques années, est maintenant couramment admise. Il est souhaitable que les intéressés, non 
seulement en soient conscients, mais surtout en tiennent compte dans les choix de développement. 
En conformité avec cette optique, nous ne proposons pas, au terme de ce travail, un zonage de 
territoire qui aurait pour effet de figer la destination future des terrains, mais uniquement des 
éléments pour un zonage".23 

Lô®tude SODETEG met en évidence les potentialités pastorales en répertoriant les espaces qui y 
sont favorables au regard du couvert v®g®tal pr®sent au moment de lô®tude et moyennant des 
travaux dôam®lioration.  

Comme elle le précise, cette orientation technico-économique nôest pas exclusive si lôon consid¯re 
dôautres potentialit®s de cultures (vigne, vergers, maraichage é). De plus lô®tude rappelle en 
conclusion quôil existe, quel que soit l'état initial d'un terrain, des moyens techniques adéquats pour 
y développer une production donnée. 

3.6.5 Les espaces agricoles du PADDUC 

Le code général des collectivités territorial donne au PADDUC notamment pour objet de « fixer  les 
orientations fondamentales en matière de protection et de mise en valeur du territoire, de 
développement agricole, rural et forestier, de pêche et d'aquaculture, d'habitat, de transport de 
personnes et de marchandises, de logistique, dôintermodalité d'infrastructures et de réseaux de 
communication et de développement touristique». 

Le PADD du PADDUC y répond en ayant notamment pour objectif de doubler la production agricole 
et sylvicole à 30 ans, au vu de la rareté du foncier agricole et notamment cultivable et au vu des 
®volutions de lô®talement urbain, entre pression fonci¯re et sous mobilisation; lôobjectif recherch® 
étant de tendre à une certaine indépendance alimentaire. 

Le PADDUC a été approuvé le 02 octobre 2015. Le 01 mars 2018 la délibération du 02 octobre 
2015 a ®t® annul®e, en tant quôelle arr°tait une carte erron®e des ESA. 

Une modification n°1 rétablissant une carte des ESA partiellement ajustée a été approuvée par 
lôassembl®e de Corse, le 05 novembre 2020.  

Le 29 avril 2022, le TA de Bastia a annul® la d®lib®ration du 5 novembre 2020 de lôAssembl®e de 
Corse approuvant la modification n°1 du PADDUC relative au rétablissement de la carte des 
ESA.    

Le 03 juillet 2023, la cour administrative dôappel de Marseille r®tablit la carte des ESA relative ¨ la 
modification n°1 du PADDUC, ainsi que les précisions apportées par la modification au sujet du 
critère pente Ò 15% qui ne sôapplique quôaux cat®gories dôespaces pastoraux am®liorables ¨ forte 
potentialit®s (espaces inventori®s sous les sigles P1 et P2 de lô®tude SODETEG). 

Le Schéma d'Aménagement Territorial (Livret III) spatialise les concepts et les principes retenus 
dans le PADD. Dans ce cadre, une carte de destination générale des différentes parties du territoire 
a été établie au 1:100 000ème. Y sont notamment repr®sent®s lôensemble des espaces agricoles et 
naturels à préserver.  

  

 
23 Source : Notice SODETEG p 73 
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Destination générale des différentes parties du territoire ï échelle de validité 1 : 100 000 ème  

PADDUC approuvé en 2015, dans sa version modifiée en 2020 

  

 

L'article L. 4424-11 du CGCT permet au PADDUC « de définir le périmètre de certains espaces 
géographiques limités, fixer leur vocation et prendre des dispositions relatives à  l'occupation de 
leurs sols, compte tenu de leur caractère stratégique au regard des enjeux de préservation ou de 
développement. Cela peut s'accompagner de documents cartographiques dont l'objet et l'échelle 
sont déterminés par délibération de l'Assemblée de Corse. Les dispositions du PADDUC 
applicables à  ces espaces sont opposables aux tiers dans le cadre des procédures de déclaration 
et de demande d'autorisation prévues au code de l'urbanisme, en l'absence de SCoT, de PLU, de 
schéma de secteur, de carte communale ou de document en tenant lieu. »24. 

Une seconde carte, définissant les périmètres, notamment des espaces agricoles qualifiés de 
stratégiques (ESA) et des espaces remarquables ou caractéristiques du littoral (ERC), est annexée 
au SAT. Elle a été établie au 1:50 000ème . Côest donc ¨ cette ®chelle que doit °tre appr®ci®e la 
localisation des ESA. 

A Bastia, les ESA sont localisés sur 4 secteurs géographiques :   

- le premier, qui est le plus vaste, sô®tire de la limite communale Sud jusquô¨ la route royale, 
au niveau des lieux-dits Erbajolo, Pastoreccia, Labretto, Capado, Canone, Ondina  

- le deuxième correspond à trois espaces regroupés géographiquement mais séparés par 
des ruisseaux délimitant les lieux-dits Subigna, Suerta et Razetta 

- le troisième, en contrebas du village de Cardo 
- le quatrième, de taille plus réduite, à San Gaetano. 

  

 
24 Source : extrait de lôArticle L4424-11 du CGCT 
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Extrait de la cartographie Espaces Remarquables Caractéristiques du Littoral ï Espaces Stratégiques 
Agricoles - PADDUC ï modification n°1 approuvé en 2020  

 

 

 

 

Les Orientations règlementaires (livret IV du PADDUC) précisent : 
- les crit¯res alternatifs dôidentification des ESA,  
- la méthode employée par le PADDUC pour les localiser,  
- les dispositions applicables ¨ ces dôespaces, en lôabsence de SCoT, PLU, carte 
communale é 

Elles pr®cisent ®galement quôil appartient aux documents locaux dôurbanisme de les localiser 
(SCoT) ou de les délimiter (PLU, PLUi, carte communale), chacun à leur échelle. 

« Au titre du principe dô®quilibre (article L.121-1 du CU) et pour la mise en îuvre des autres 
orientations du PADDUC, ils localisent ou  délimitent les Espaces Stratégiques Agricoles en tenant 
compte : 

- de la ventilation par commune des surfaces dôEspaces Strat®giques Agricoles ; 
- des emprises destin®es ¨ accueillir lôimplantation dôinstallations structurantes dôint®r°t 

public collectif contribuant à un développement durable et à la transition écologique et 
®nerg®tique de la Corse et les installations dôextraction des ressources naturelles locales 
(gravières, carrières) ; 

- des emprises manifestement artificialis®es ¨ la date dôapprobation du PADDUC ; 
- des secteurs constructibles des documents dôurbanisme (secteurs U, AU simples et AU 

stricts des PLU, secteurs constructibles des cartes communales, secteurs U et NA des 
POS) en vigueur ¨ la date dôapprobation du PADDUC 

- des besoins justifi®s dôurbanisation et dô®quipements, dans une limite strictement 
compatible avec la quantification par commune des surfaces dôEspaces Strat®giques 
Agricoles. 

Lorsque les documents locaux dôurbanisme localisent (SCOT) ou d®limitent (PLU, carte 
communale) les ESA, en mettant en îuvre les dispositions ci-dessus énoncées, soustrayant ainsi 
à des fins non agricoles les ESA tels que localisés dans la carte n° 9, ils doivent pour autant 
imp®rativement respecter lôobjectif global de pr®servation dôau moins 100 000 ha dôESA, et sa 
déclinaison commune par commune telle que précisée dans le livret III.   
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Pour respecter cet objectif quantitatif, ils doivent identifier les terres répondant aux critères 
qualitatifs caractérisant les ESA et les classer à ce titre, en zone à vocation agricole stricte. »25 

Lôobjectif quantitatif indicatif inscrit au SAT est de 110 ha dôESA pour Bastia.  

La prise en compte des espaces déjà bâtis et des projets en cours de réalisation montre aujourdôhui 
une « tache urbaine » plus étendue que celle représentée sur les cartographies du PADDUC. 

Superposition des espaces bâtis en 2023 incluant les projets en cours ayant fait lôobjet dôune autorisation 
dôurbanisme, les zones urbaines et à urbaniser délimitées au PLU approuvé en 2009  

sur la carte des ESA figurant au PADDUC modifié en 2020 

 

 Espaces bâtis et projets autorisés, dits « tache urbaine », en 2023 

 

Côest notamment le cas des hauteurs du secteur de Labretto, le long du chemin dôAgliani. 

La vocation urbaine de ce quartier était déjà affirmée avec le POS et a été renforcée par le PLU 
approuvé en 2009. Equipé en réseaux, de nombreuses habitations y ont été édifiées depuis. La 
poursuite de la densification progressive de la zone urbaine, notamment par comblement des dents 
creuses, doit permettre de r®pondre aux besoins de la population en termes dôhabitat tout en en 
limitant lôextension de son enveloppe urbaine.  

 
25 Source : Livret IV ï Orientations réglementaires ï p48 
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Secteur dôAgliani  

Localisation des ESA 
figurant au PADDUC 

modifié en 2020 

Superposition des espaces bâtis et projets 
autorisés, situation en 2023, avec le zonage 

du PLU de 2009 

Superposition 
avec la carte des 

ESA 

 
 
 
 

 

  

 
 
 
 

 

 

Il en est de m°me pour les ESA localis®s au niveau de la ZAC dôErbajolo créée et aménagée bien 
avant la réalisation du PADDUC. La commercialisation des derniers terrains réalisée va permettre 
lô®mergence de nouvelles dôactivit®s ®conomiques et donc dôemplois n®cessaires pour les bastiais 
actuels et futurs mais aussi pour les r®sidents de lôensemble des communes du bassin dôemploi 
qui viennent travailler à Bastia. Les ESA répertoriés avec la modification n°1 ne concernent en 
outre que des fragments de parcelles, le ruisseau de Montesoro  et de Corbaja.  

Ils ne peuvent °tre affirm®s en tant quôespaces strat®giques pour le d®veloppement de lôagriculture. 

Secteur dôErbajolo 

Localisation des ESA 
figurant au PADDUC 

modifié en 2020 

Superposition des espaces bâtis et projets autorisés, 
situation en 2023, avec le zonage du PLU de 2009 

Superposition avec la 
carte des ESA 

 
 

 
 
 

 

 
 

 

 

A San Gaetanu lôespace repr®sent® au PADDUC est également aujourdôhui partiellement b©ti car 
en zone urbaine avec le PLU de 2009. LôESA r®siduel est fragmenté entre plusieurs parcelles. Il 
sôagira ici de d®finir les contours dôune zone urbaine claire et cohérente. Les espaces limitrophes 
encore vierge de construction et présentant également un caractère cultivable, bien que non 
identifiés à ce titre au PADDUC, pourront sôy substituer. 
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Secteur San Gaetanu 

Localisation des ESA 
figurant au PADDUC 

modifié en 2020 

Superposition des espaces bâtis et projets autorisés, 
situation en 2023, avec le zonage du PLU de 2009 

Superposition avec la 
carte des ESA 

 
 

 

 

 
 

 

 

Les grands projets autorisés doivent également être pris en compte dans la mesure où ils vont 
prochainement être réalisés. Il sôagit notamment de lôurbanisation dôOndina et des espaces 
nécessaires au passage de la future voie de liaison Bastia-Furiani: 

Le secteur dôOndina était délimité en tant que zone à urbaniser au POS, et avait été reconduite 
avec le PLU approuvé en 2009. Elle avait donc vocation à être urbanisée de longue date et 
lôautorisation dôurbanisme a ®t® d®livr®e.  

LôESA d®limit® avec le PADDUC sur ce secteur se superpose au p®rim¯tre dôune ancienne carri¯re 
dont lôexploitation a d®cap® la couche arable et une partie du sous-sol ; ce secteur nôavait donc 
plus aucun potentiel agronomique. LôESA r®siduel est impact® par la pr®sence des pyl¹nes de 
transport ®lectrique, les pistes dôacc¯s et inclue une partie de la falaise. Le tènement foncier 
r®siduel nôest donc pas favorable ¨ une mise en culture et ne peut °tre qualifi® dôESA. 

Secteur dôOndina  

Localisation de lôESA figurant au PADDUC modifié en 2020, superposé aux anciennes photographies 
aériennes, y compris contemporaines ¨ lô®tude SODETEG   
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Secteur dôOndina 

Localisation de lôESA 
figurant au PADDUC 

modifié en 2020 

Superposition des espaces bâtis et projets autorisés, 
situation en 2023, avec le zonage du PLU de 2009 

et localisation de lôESA r®siduel  

Superposition avec la 
carte des ESA 

 
 

 

 

 
 

 

 

La poursuite de la réalisation de la voie liaison Bastia-Furiani en bordure du secteur de Labretto et 
du ruisseau de Montesoro, prévue par la Collectivité de Corse et dont les terrains ont déjà été 
acquis par le biais dôune DUP, aura forcément un impact sur les ESA localisés au PADDUC. 

Elle doit sillonner le fond de vallon, impactant pour partie la zone à urbaniser de Labrettu délimitée 
en 2009 et les espaces naturels limitrophes. 

Le passage des engins, les mouvements de terrains et talutages seront nécessaires à la réalisation 
de la voie. De fait, de part et dôautre de la bande roulante, le potentiel agronomique sera 
nécessairement fortement altéré. En outre les parcelles qui auraient pu être cultivées seront 
fragmentées par le passage de la voie et seront à terme coincées entre le ruisseau avec une 
ripisylve à préserver/valoriser et la route, ce qui pose des problèmes à la fois dôaccessibilit® et de 
tènement foncier pour lôexploitation des terres. 

Secteur de Labrettu  
Localisation de lôESA 
figurant au PADDUC 

modifié en 2020 

Superposition des espaces bâtis et projets autorisés, 
situation en 2023, avec le zonage du PLU de 2009 
et localisation de lôemprise de la future voie de 

liaison jusquô¨ la Route Royale 

Superposition avec la 
carte des ESA 

 
 

 

 

 
 

 
 

 


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































